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2018 : objectif Alpilles 2037 ! 

A près une année 2017 de commémoration et de 
bilan, marquée par les 10 ans du Parc naturel 

régional des Alpilles et le 50ème anniversaire de la création des 
Parcs naturels régionaux en France, il est temps pour notre 
territoire de regarder vers l’avenir et d’amorcer les réflexions 
pour un nouveau projet de territoire à l’aune de la procédure 
de révision de la Charte du Parc. 
Labellisé Parc naturel régional pour une durée de 15 ans 
depuis 2007, les élus du Comité syndical et la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur lancent officiellement en 2018 la 
procédure de révision de la Charte. C’est une procédure longue 
et complexe, jalonnée de plusieurs étapes institutionnelles 
et administratives incompressibles, qui va démarrer par une 
phase évaluative de l’état global du territoire et du travail 
effectué par le Parc. Sur la base de ce bilan, un nouveau projet 
concerté avec l’ensemble des édiles et des habitants, nos 
partenaires et toutes les bonnes volontés qui auront à cœur 
de s’impliquer, va pouvoir progressivement émerger afin de 
labelliser à nouveau le territoire en 2022. 
Travail de prospective s’il en est puisqu’il s’agit bien d’imaginer 
les Alpilles en 2037 et de répondre aux défis auxquels nous 
devons déjà nous confronter. 
A l’heure où les préoccupations environnementales sont 
devenues une priorité pour les français, le Parc des Alpilles 
aborde cette procédure avec sérénité et enthousiasme. 
Réchauffement climatique, dépenses énergétiques, 
préservation de la biodiversité, qualité de l’alimentation, 
transports, santé, etc. sont au cœur de l’actualité comme en 
témoignent les Marches pour le climat. 
La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur a déjà franchi le pas, 
en droite ligne des Accords de Paris, en lançant dès 2017 son 
grand Plan Climat pour une Cop d’Avance avec une centaine 
d’initiatives pour faire de nos territoires du Sud des modèles en 
matière d’environnement. 
Les Parcs naturels régionaux sont au cœur de ces enjeux 
et la nécessité d’adapter nos modes de vie pour préserver 
durablement notre environnement n’a jamais été aussi 
prégnante. La révision de la Charte du Parc arrive donc à 
point nommé et constitue pour l’équipe et les élus une grande 
source de motivation. 

Par ailleurs, 2018 c’est aussi la 
fin du programme européen LIFE 
des Alpilles. Nous ne doutons pas 
des bénéfices du LIFE et de la 
chance pour le territoire d’avoir 
pu bénéficier de ce financement 
extraordinaire. Les suivis opérés 
par les services de l’Europe 
ont jusqu’à présent toujours 
félicité le Parc et ses partenaires 
pour la conduite de ce projet 
ambitieux. Fort de cette expérience, nous allons travailler à la 
pérennisation des actions engagées grâce à l’Europe.  
Vous le voyez, le rythme du Parc ne faiblit pas. Nous avons à 
cœur de poursuivre au mieux nos missions avec l’ensemble 
des communes du territoire. En parallèle de ces grands 
chantiers, nous continuons à mener des actions dans les 
domaines de la promotion de l’agroécologie, des circuits 
courts, de l’habitat pour tous, la lutte contre les incendies de 
forêt, du développement du tourisme de nature, etc. Vous les 
découvrirez dans les pages de ce rapport d’activité. 
Je remercie chaleureusement les élus du Parc, le Conseil 
Régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Département des 
Bouches-du-Rhône, les chambres consulaires, nos partenaires 
ainsi que les habitants de ce territoire qui nous accompagnent 
quotidiennement.
Soyons fiers de nos Alpilles et de notre Parc !

Jean MANGION
Président du Parc naturel régional des Alpilles

MOTS DES ELUS 

D ès les années soixante, sur la base 
des dispositions réglementaires 
qui ont instauré une taxe partant du 
principe innovant (à l’époque) du  

« pollueur-payeur » au bénéfice des Espaces 
Naturels Sensibles, le Département des Bouches-
du-Rhône a construit une politique déterminée 
de préservation de son patrimoine naturel.

Rapidement, cette stratégie protectrice a amené 
le Département des Bouches-du-Rhône à 
occuper la première place de propriétaire foncier 
d’ENS sur le plan national. 

En 2000, le Département a acquis dans le secteur 
des Alpilles, un espace naturel aujourd’hui 
devenu le Domaine Départemental du Mont 
Paon. 

Ce domaine, situé sur la commune de Fontvieille, 
présente la particularité d’abriter en son sein 

les vestiges d’un ancien village médiéval, 
regroupant château, église et quartiers 
d’habitat. Depuis lors, le Département s’attache 
à connaître et à mettre en lumière ce castrum 
datant de la 2ème moitié du XIème siècle.

De nouvelles acquisitions foncières ont été 
récemment réalisées, portant le domaine du 
mont Paon à 120 ha de superficie totale que 
les promeneurs curieux du croisement des 
patrimoines naturels et de l’impact anthropique 
sur les milieux découvriront avec bonheur.

Déjà détenteur de plus de 17 000 ha situés 
dans des sites uniques et remarquables, le 
Département des Bouches-du-Rhône, à travers 
sa politique de préservation des ENS, contribue 
à la découverte et à la mise en valeur de sites de 
grande importance historique et patrimoniale. 

Le Département des Bouches-du-Rhône 

L a Région Sud est un écrin de 
biodiversité. Notre territoire 
exceptionnel regroupant la Provence, 
les Alpes et la Côte d’Azur, compte 

aujourd’hui 25 % de sa superficie occupée par 
des Parcs naturels régionaux. Ces parcs sont à 
la fois des écrins de réserves naturelles mais 
également des lieux de vie où l’on sait toujours 
plus expérimenter, innover, progresser, dans 
tous les domaines.
A ce titre, pour ma majorité, ils sont des 
exemples à suivre les plus représentatifs pour 
faire de notre territoire régional le moteur des 
accords sur le climat. Telle est mon ambition et 
je sais que je peux compter sur l’engagement 
de chaque Parc pour contribuer à atteindre les 
objectifs de notre Plan Climat régional, une 
Cop d’avance !

Au nombre de 8, nos Parcs naturels régionaux 
seront bientôt 9 avec la prochaine création 
du Parc du Mont-Ventoux. Nous comptons 
toujours plus à l’avenir sur leurs actions pour 

préserver notre patrimoine naturel. Nos Parcs 
naturels régionaux doivent être en effet les 
acteurs clés de la lutte contre le changement 
climatique.
Avec l’agriculture comme pilier économique 
de son territoire, et fort de ses activités comme 
la viticulture, le pastoralisme, l’oléiculture qui 
produit près de 20 % de la production nationale 
d’huile et 80 % des olives de table, ou la 
production fruitière, le Parc naturel régional des 
Alpilles est pour moi un acteur incontournable 
pour parvenir à notre grand défi régional en 
matière environnemental. 
Je tiens à saluer pour cela l’implication de toute 
l’équipe du Syndicat mixte, les savoir-faire et 
compétences de chacun et la mobilisation des 
communes et des acteurs locaux. Grâce à eux, 
l’action régionale est portée au plus près du 
territoire, pour le bénéfice de tous.

Renaud MUSELIER                                                                                          
Président de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur
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Un territoire, un Parc, 
une gouvernance 
concertée

- Bienvenue dans le Parc naturel régional des Alpilles 
- Un territoire et des hommes 
- Un budget volontaire 
- Les délibérations 
- Le Parc naturel régional des Alpilles, au cœur d’un réseau

Un territoire, un Parc, une gouvernance concertée05

- Le LIFE des Alpilles : des oiseaux et des hommes 
- Les Alpilles, un patrimoine naturel remarquable et vulnérable 
- La gestion durable de la forêt

La protection et la gestion des patrimoines30

- L’aménagement du territoire, la qualité de vie et le foncier 
- Concilier patrimoine naturel et activités humaines

L’aménagement du territoire 51

- L’éducation à l’environnement et au territoire 
- Le Parc et vous

L’accueil, l’éducation et l’information87

- L’agriculture 
- Le tourisme durable 
- La transition énergétique et écologique

L’accompagnement au développement 
économique et social63
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5ème Parc naturel régional créé en Provence-Alpes-Côte d’Azur, qui en compte aujourd’hui huit, 
plus un en préfiguration, le Parc naturel régional des Alpilles est le troisième plus petit Parc de 
France. Petit par sa taille mais grand par sa richesse écologique et patrimoniale, héritage de 
l’alchimie parfaite entre l’Homme et la nature depuis plus de 4 000 ans. Situé au cœur de la 
Provence, entre le Rhône et la Durance, entre le Parc de Camargue et celui du Luberon, le Parc 
des Alpilles est un trésor avec son massif calcaire blanc morcelé par les forces de la nature. 

La réputation des Alpilles, n’est plus à faire, Glanum, le château des Baux-de-Provence, l’huile 
d’olive, le vin, la gastronomie, les villages pittoresques… sont autant de références bien 
connues des habitants et des nombreux visiteurs, qui nous font l’honneur de venir séjourner 
dans notre coin de paradis. La qualité de vie, la beauté des paysages, l’abondance écologique, 
la passion des habitants pour leur culture et leurs traditions sont ici incomparables et c’est 
pour préserver cette richesse qu’élus, acteurs locaux, habitants et professionnels ont entrepris 
depuis déjà près de 30 ans un processus concerté de sauvegarde et de valorisation. C’est ainsi 
que ce territoire fragile et convoité fait l’objet depuis 2007 d’une attention particulière grâce 
à son statut de Parc naturel régional.

BIENVENUE 
DANS LE PARC NATUREL RÉGIONAL 
DES ALPILLES 

UN PEU D’HISTOIRE…

LE SAVIEZ-VOUS ?

Le massif des Alpilles a été inscrit 

par l’État à l’inventaire des sites 

remarquables en 1965. 

1er février 2007 
Création du Parc 
naturel régional 
des Alpilles par décret 
officiel du Premier Ministre 
pris sur rapport du Ministre 
de l’Environnement pour 
une durée de 12 ans 
renouvelable (portée à 
15 ans par la loi pour la 
reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages 
du 8 août 2016). La Charte 
du Parc est le document de 
référence qui présente le 
projet de territoire en fixant 
les axes de développement, 
les objectifs à atteindre et les 
actions à conduire.

DÉMARRAGE 
de la procédure 
de révision de la 
Charte du Parc 
pour la période 
2022-2037. Novembre 1999 > 

décembre 2001
Genèse du projet

Octobre 2001 >
novembre 2004
Élaboration du projet de 
Parc naturel régional

Novembre 2004 >
décembre 2005
Validation de la Charte

Décembre 2005 > 
décembre 2006
Phase finale

CRÉATION 
de l’Union des élus des 
Alpilles
Cette association regroupe 
15 communes, dans le but 
de travailler ensemble sur un 
projet commun pour l’avenir 
du territoire.

L’ASSOCIATION 
ÉVOLUE 
en Agence publique du 
massif des Alpilles 
(Syndicat mixte) qui 
regroupe les 16 communes, 
le Conseil Régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
le Conseil Départemental 
des Bouches-du-Rhône.

ÉMERGENCE ET 
CRÉATION 
du Parc naturel 
régional en 4 phases :

9 octobre 2016
Inauguration de 
la Maison du Parc 
naturel régional 
des Alpilles à Saint-
Rémy-de-Provence. 

19961989 20061999

LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE 
SUR LE TERRITOIRE DU PARC
• Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles 
•  Communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-

Montagnette 
• Terre de Provence Agglomération 
• La Métropole Aix Marseille Provence
•  Autre structure de coopération intercommunale : Pôle 

d’Équilibre territorial et rural du Pays d’Arles 

Villes portes dont les territoires sont partiellement 
dans le périmètre du Parc naturel régional des Alpilles : 
Saint-Martin-de-Crau : 13 321 hab.   
Tarascon : 15 153 hab. 

Prés de 30 % de la superficie du 
Département des Bouches-du-Rhône est 
concernée par les Parcs naturels régionaux 
de Camargue et des Alpilles. 
Plus de 70 % de la superficie du Pays 
d’Arles est couverte par les 2 Parcs. 

À noter 

A retenir !
16 communes
2 villes-portes 

46 900 habitants 
51 000 hectares 

Carte d’identité du territoire (Insee 2019)

Région : Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Département : Bouches-du-Rhône 
Population : 46 900 habitants
Superficie : 51 000 hectares 42,5 % de terres agricoles
Seul 9,5 % du territoire concerne les villes, les routes et les 
industries (territoire artificialisé)
Densité : 98 habitants au km² 
Plus de 83 % des résidences principales sont des maisons 
individuelles - Les résidences secondaires représentent 13 % des 
logements.  
Plus de 45 % des emplois concernent le secteur du commerce et 
des services, 10 % dans le BTP, 8 % dans l’agriculture. 
400 km de canaux

Le massif : 30 km de long sur 10 km de large avec un point 
culminant à 498 mètres (La Tour des Opies). 
Plus de 120 espèces animales rares ou à protéger dont  
13 espèces d’oiseaux particulièrement emblématiques du fait 
de leur rareté : l’Aigle de Bonelli, le Vautour percnoptère par 
exemple. 
Plus de 110 monuments inscrits ou classés au titre des 
monuments historiques dont des joyaux archéologiques tels que 
Glanum, les Caisses de Jean-Jean ou la meunerie romaine de 
Barbegal. 
8 sites Natura 2000 dont 2 sont directement animés par le Parc 
des Alpilles « Les Alpilles » et 1 co-animé avec le Parc naturel 
régional de Camargue « Marais de la vallée des Baux et marais 
d’Arles ».

2007 2016 2018
* Les populations légales millésimées 2016 entrent en vigueur le 1er janvier 2019

LES 16 COMMUNES 
DU PARC NATUREL 
RÉGIONAL DES ALPILLES
(Insee 2016*)

Aureille : 1 566 hab. 
Les-Baux-de-Provence : 368 hab. 
Eygalières : 1 915 hab. 
Eyguières : 7 262 hab. 
Fontvieille : 3 718 hab. 
Lamanon : 2 060 hab.  
Mas-Blanc-des-Alpilles : 527 hab. 
Maussane-les-Alpilles : 2 306 hab.  
Mouriès : 3 466 hab. 
Orgon : 3 072 hab.  
Le Paradou : 2 010 hab.  
Saint-Étienne du Grès : 2 512 hab. 
Saint-Rémy-de-Provence : 9 834 hab. 
Sénas : 7 096 hab.  

BON À SAVOIR 
La Métropole Aix Marseille Provence et le Parc naturel régional des Alpilles ont signé une convention annuelle en 2018 pour le 
financement de certaines actions ciblées par la Métropole pour la gestion, la valorisation et la préservation des espaces naturels 
métropolitains : 
- Poursuite de la mission eau sur l’adaptation au changement climatique.
- Le projet de territoire dans son ensemble avec la révision de la Charte. 
Rappelons que la Métropole finance déjà les dépenses liées à la mission Défense de la forêt contre les incendies du Parc pour les 
communes de son périmètre, Eyguières, Lamanon et Sénas. Ce rapprochement constitue la première marche vers un partenariat 
plus global entre la Métropole et le territoire des Alpilles et une contractualisation pluriannuelle. 

Photo : T. Prevost
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LES MISSIONS 
DU PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES 

Le Parc doit permettre un développement harmonieux du territoire et contribuer 
à la préservation d’un patrimoine naturel et culturel d’une grande richesse face 
aux dangers qui le menacent : 
• Le risque incendie ; 
• La pression démographique ; 
• La sur-fréquentation touristique.

Pour cela, la Charte du Parc des Alpilles définit des priorités stratégiques : 
•   La volonté de protéger, de gérer et de partager un patrimoine naturel, culturel et 

paysager d’exception, et de transmettre la culture provençale des Alpilles, vivante et 
en constante évolution ; 

•   L’exigence de mener une politique ambitieuse de maîtrise du foncier agricole et urbain, 
comme condition du développement durable et de la mixité sociale du territoire ; 

•   L’engagement de développer une économie respectueuse du territoire, dont 
l’agriculture est la clé de voûte ; 

•   Le choix d’un tourisme durable et d’une fréquentation maîtrisée des espaces naturels ; 
•   La détermination à faire de la participation et de la mobilisation des habitants et des 

acteurs locaux les fondements de la démocratie locale et de l’éco-citoyenneté.

Afin de répondre à ces objectifs, le Parc des Alpilles et l’ensemble des partenaires 
associés conduisent de nombreuses actions en faveur : 
•  Du patrimoine naturel et les activités humaines ; 
• De l’aménagement du territoire, la qualité de vie et le foncier ; 
• De l’agriculture ; 
• Du commerce, l’artisanat et les entreprises ; 
• Du tourisme ; 
• De la connaissance et la vie du territoire ; 
Etc.

La gestion d’un Parc naturel régional est assurée par une structure de coopération 
intercommunale appelée « Syndicat mixte ». Établissement public local sans fiscalité 
propre, il permet à différents types de collectivités (communes, département, région, 
intercommunalités) de s’associer autour d’un projet commun, ici la mise en œuvre de 
la Charte du Parc. Ce syndicat mixte comprend également des établissements publics 
administratifs tels que les chambres consulaires (Chambre de Commerce et d’Industrie, 
Chambre d’Agriculture, Chambre des Métiers), en qualité de membres associés.

Les cinq missions 
des Parcs naturels régionaux 
(Code de l’Environnement) :

Un Parc naturel régional n’a pas pour vocation de sanctuariser un territoire, 
bien au contraire, l’objectif est de l’accompagner dans son évolution suivant 
le concept de développement durable, c’est-à-dire en répondant aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre 
à leurs propres besoins, avec comme fil conducteur la relation Homme-Nature.

1 LA PROTECTION ET LA GESTION DU PATRIMOINE NATUREL, CULTUREL ET PAYSAGER ; 

2 L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ;

3 LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL ;

4 L’ACCUEIL, L’ÉDUCATION ET L’INFORMATION ;

5 L’EXPÉRIMENTATION, L’INNOVATION.

LE SAVIEZ-VOUS ?

 Le Parc naturel régional 

des Alpilles ne dispose pas 

de pouvoir réglementaire. 

Contrairement aux autres 

collectivités territoriales, il 

n’a pas de «compétence»  

comme la gestion des 

routes ou des déchets. Il n’a 

pas de pouvoir de police et 

ne peut donc pas dresser de 

contravention. Son action 

relève prioritairement de 

l’information, de l’animation 

et de la sensibilisation à 

la richesse patrimoniale 

de son territoire par 

une politique d’actions 

innovantes et concertées. 

2018, LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE RÉVISION  
DE LA CHARTE DU PARC   
DEPUIS JUIN 2018, LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES, ACCOMPAGNÉ PAR LA RÉGION SUD 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, A ENTAMÉ LA PROCÉDURE DE RÉVISION DE SA CHARTE AVEC POUR 
INTENTION LE RENOUVELLEMENT DU CLASSEMENT EN JANVIER 2022. OBJECTIF POUR LES MEMBRES DU 
PARC : PROPOSER UN NOUVEAU PROJET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DU TERRITOIRE, 
TOUT EN PRÉSERVANT ET EN VALORISANT LES PATRIMOINES NATUREL, CULTUREL ET PAYSAGER, 
EMBLÉMATIQUES DES ALPILLES.

2018

2019

2020

2021

2022

Réalisation de l’évaluation de 
la Charte et du diagnostic du 
territoire 

Concertation et élaboration 
de la nouvelle Charte 

Présentation du projet dans les 
communes du Parc et enquête 
publique 

Transmission à la Région et 
à l’État du projet de Charte - 
Délibérations des collectivités

Publication du décret de 
classement 

LES GRANDES ÉTAPES DE LA RÉVISION 
DE LA CHARTE 

Délibération du Conseil régional prescrivant la 
procédure de révision de la Charte du Parc naturel 
régional des Alpilles. 

19 avril 2018

29 juin 2018

Délibération du Comité syndical  du Parc 
lançant la procédure de révision de la Charte du 
Parc naturel régional des Alpilles.
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PREMIÈRE ÉTAPE : 
L’ÉVALUATION DU TRAVAIL MENÉ PAR LE PARC DEPUIS 2007 ET 
L’ANALYSE DE L’ÉVOLUTION DU TERRITOIRE 

Il n’y a pas de nouveau projet sans évaluation du travail déjà mené. Labellisé en 2007, le Parc naturel régional des Alpilles a mené depuis 
de nombreuses actions avec les 16 communes adhérentes, la Métropole Aix Marseille Provence, le Département, la Région ainsi que 
l’ensemble de ses partenaires afin de répondre aux objectifs de sa première Charte. Ces actions sont très variées et menées de façon 
concertée dans la recherche constante du meilleur compromis entre les besoins de l’Homme et de la Nature. 

Préalable indispensable à l’élaboration de la nouvelle Charte, le Parc doit réaliser dans une première phase, un bilan complet à travers : 
Une évaluation de la mise en œuvre de sa Charte actuelle : ce travail minutieux consiste à mettre en perspectives les attendus 

de la Charte et le travail réalisé par le Syndicat mixte. Il évalue également si les engagements des signataires et des partenaires ont été 
respectés. Celui-ci a été réalisé par l’équipe du Parc accompagnée d’un bureau d’études permettant d’objectiver les observations par un 
regard extérieur au Parc.  
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PROCHAINE ETAPE  : CONSTRUIRE ENSEMBLE 
UN NOUVEAU PROJET DE TERRITOIRE  
L’année 2019 sera consacrée à la rédaction d’un nouveau projet de territoire avec l’ensemble 
des acteurs du Parc, les élus, les institutions partenaires, le réseau associatif mais également 
les citoyens qui souhaiteront s’impliquer. Ce travail collaboratif a pour objectif d’engager les 
signataires de la nouvelle Charte 2022-2037 dans la réalisation de projets de développement 
durable afin de répondre aux enjeux ayant été collectivement définis. 
La démarche de co-construction d’un nouveau projet de territoire est un processus long et 
parfois technique qui doit amener l’ensemble des élus du territoire et partenaires du Parc à 
se demander « quelles Alpilles voulons-nous en 2037 ? » 

VOUS AVEZ DES QUESTIONS SUR LA RÉVISION 
DE LA CHARTE DU PARC DES ALPILLES ? 

•  Retrouvez l’actualité de la révision de la Charte du Parc naturel régional des Alpilles 
sur www.parc-alpilles.fr, rubrique « Révision de la Charte 2022-2037 » et sur la page 
Facebook @pnralpilles 

•  Participez aux évènements et sorties proposés par le Parc dans le cadre de la révision de 
la Charte à retrouver dans « Les Rendez-vous du Parc naturel régional des Alpilles » 
disponibles à la Maison du Parc, les mairies, les offices de tourisme et bureaux d’information 
touristique du territoire. 

•  Contribuez aux réflexions menées par le Parc des Alpilles en répondant à 
la consultation citoyenne sur le thème «Quelles Alpilles pour demain ?»  
(bit.ly/enquetealpilles) à retrouver sur notre site www.parc-alpilles.fr

Contact : Marie-Laure Thao, chef.projet.charte@parc-alpilles.fr

LE SAVIEZ-VOUS ?

PÉRIMÈTRE D’INVESTIGATION 

ET PÉRIMÈTRE D’ÉTUDE  

 Le diagnostic de 

l’évolution du territoire a 

été réalisé sur un périmètre 

« d ’ i n v e s t i g a t i o n » , 

conformément aux 

prescriptions de la première 

Charte du Parc. Celui-ci 

comprend les 16 communes 

du périmètre actuel, soit 

les 16 communes qui 

entourent le massif, plus 7 

communes qui représentent 

un potentiel d’extension du 

Parc, principalement sur le 

nord du territoire de « La 

Montagnette » : Graveson, 

Maillane, Eyragues, 

Boulbon (partiellement), 

Barbentane (partiellement), 

Noves (partiellement), Arles 

(partiellement). 

Le périmètre « d’étude » 

correspond à la zone 

concernée par le travail 

mené sur la nouvelle Charte 

du Parc, conformément à la 

volonté des élus du Parc et 

de la Région, à savoir les 16 

communes et la commune 

d’Arles dont une petite 

partie pourrait être intégrée 

au Parc des Alpilles au sud 

du territoire (une partie des 

marais de la Vallée des Baux 

et marais d’Arles). 
 

Un diagnostic de l’évolution du territoire : état des lieux du territoire dans ses 
principales composantes (démographie, paysages, urbanisme, forêt, agriculture, économie, 
équipements, tourisme, culture, patrimoine, etc.). Cette photographie des Alpilles, mise en 
perspective de celle réalisée au début des années 2000, permet de mettre en évidence les 
bienfaits de notre démarche collective et les points de vigilance à prendre en compte dans 
les prochaines années. La réalisation du document a été pilotée par les Agences d’Urbanisme 
(d’Avignon et d’Aix-en-Provence) et accompagnée par l’ARPE (biodiversité), le Pôle Industries 
Culturelles & Patrimoines d’Arles (patrimoine et culture) et Ecovia (forêt et eau).

En complément, dans le cadre de sa stratégie pour la connaissance du territoire et son 
partenariat avec la Région et la direction régionale de l’Insee, le Parc des Alpilles a fait l’objet 
d’une Analyse statistique en 2018. Cette étude, synthétisée dans un document de 4 pages 
(Insee analyses Provence-Alpes-Côte d’Azur n°70) dresse un portrait de territoire dans ses 
grandes composantes : démographie, mobilité, emploi, logement, etc. 

A noter : fin 2018, le Parc des Alpilles a recruté une Cheffe de projet Révision de Charte pour 
piloter la démarche en lien avec la Région et les services de l’Etat et accompagner l’équipe 
dans l’élaboration de la nouvelle Charte. 

L’ÉQUIPE 
DU PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES,  
UNE INGÉNIERIE DE PROXIMITÉ AU SERVICE DU 
DÉVELOPPEMENT TERRRITORIAL

Personnel administratif et chargés de mission mettent en œuvre le programme 
d’actions annuel élaboré par les élus en concertation avec les partenaires, suivant 
les objectifs de la Charte. L’équipe du Parc offre un appui technique et administratif 
et accompagne tous les publics, collectivités et particuliers, dans le montage et le 
suivi de leurs projets. Nos ingénieurs animent, coordonnent, mettent en œuvre des 
projets parfois complexes, souvent transversaux, dans les domaines de l’urbanisme, 
de l’aménagement du territoire, de la protection et de la gestion de l’environnement 
mais aussi de l’éducation, de la culture ou de l’économie : une équipe pluridisciplinaire 
d’experts au service du territoire et de ses habitants. 

«  VENEZ À NOTRE RENCONTRE, NOUS NOUS FERONS UN PLAISIR DE VOUS FAIRE VISITER 
LA MAISON DU PARC ET DE VOUS PRÉSENTER LA STRUCTURE. »

La Maison du Parc 
Le siège administratif du Parc naturel régional des Alpilles est situé à Saint-Rémy-de-Provence dans la Maison de la Cloutière, bastide du 
18ème siècle réhabilitée en 2016. Ouvert au public du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h, la Maison du Parc accueille de nombreux 
événements tels que des ateliers pour les enfants, des activités dans le jardin pédagogique, des expositions, etc. Elle offre également la 
possibilité pour le tissu socio-économique du territoire de disposer de salles de réunion ou d’espaces de convivialité pour leurs activités. 

Maison du Parc des Alpilles - 2 boulevard Marceau - 13210 Saint-Rémy-de-Provence 
Tél. 04 90 90 44 00 - www.parc-alpilles.fr - Facebook @pnralpilles 

DIRECTION  
Éric BLOT, 
Directeur général des services 
Catherine PASCAL-SAUTECOEUR, 
Assistante de direction 
Laetitia BAUDRY, Chargée de 
mission communication
Marie-Laure THAO, Cheffe de 
projet révision de Charte depuis le 
26/11/2018

PÔLE AMÉNAGEMENT ET 
DÉVELOPPEMENT DURABLE
DU TERRITOIRE 
Barbara BRAUN, 
Chargée de projet tourisme Interparc 
(poste mutualisé en Interparc)
Julien ALTIER, 
Conseiller en énergie partagé 
Sylvain DELLA TORRE, 
Chargé de mission agriculture durable 
Marianne DISPA, 
Chargée de mission tourisme et loisirs 
durables
Laurent FILIPOZZI, 
Chargé de mission gestion des 
ressources, eau, air, énergie, déchets & 
animateur de pôle
Anne-Catherine 
PRIVAT-MADELIN, 
Chargée de mission aménagement du 
territoire, urbanisme et paysage   

PÔLE NATURE, PATRIMOINE, 
ÉDUCATION AU TERRITOIRE 
Jonathan BAUDEL, 
Chargé de mission défense de la forêt 
contre les incendies (DFCI) - Gestion 
durable de la forêt 
Romain BLANC, 
Chargé de mission connaissance et 
vie du territoire & animateur de pôle 
Virginie BRUNET-CARBONERO, 
Chargée de mission gestion et 
valorisation des espaces naturels et de 
leurs activités humaines
Annabelle PIAT, 
Chargée de mission Natura 2000  
Jean-Michel PIRASTRU, 
Chargé de mission conservation des 
espèces et des habitats naturels 
sensibles - Coordination scientifique  

LIFE DES ALPILLES 
Lisbeth ZECHNER, 
Chef de projet LIFE jusqu’au 
11/12/2018 et Julie RIGAUD depuis 
le 1/10/2018
Florence KURCZ, 
Responsable administratif et financier 
du projet LIFE

PÔLE RESSOURCES COMMUNES 
Danielle GERLIER, 
Responsable administratif et financier, 
animatrice de pôle
Marie-Noële HOFF, 
Accueil jusqu’au 19/09/2018 puis 
Emilie FAVIER depuis le 22/10/2018
Corinne ROLLAND, 
Assistante des pôles 
Sandrine VALORA, 
Assistante comptable 

CONTRATS À DURÉE  
DÉTERMINÉE EN 2018 : 
Sarah BOGGIO-PAULA,
Chargée de mission préfiguration pour 
la définition du programme pastoral 
des Alpilles du 1/02 au 15/04/2018
Magali PUECH,
Chargée de mission ressources en eau 
du 23/04 au 31/12/2018
Pauline ROCARPIN,
Chargée de mission finalisation du 
plan de gestion de l’Ilon à partir du 
18/06/2018
Manon DIENY,
Chargée de mission projet FEADER 
«Stratégies locales de développement 
pour la préservation de la mise en 
valeur du foncier agricole et naturel» à 
partir du 10/09/2018
Aurel GALLOIS,
analyse des éco-compteurs et données 
de fréquentation, pour le volet « 
Fréquentation des espaces naturels 
» pour le diagnostic de la Charte du 
24/09 au 7/10/2018 

LES AGENTS DE LA GARDE 
RÉGIONALE FORESTIÈRE EN 2018 
Emma CASSOURRA (chef 
d’équipe), Arthur BERNARD, 
Lorraine COMBALUZIER, 
Joachim KIRCH, Christophe 
LEROY, Philippa LUGASSY, 
Arthur LAURIN, Guillaume 
DAUDEL, Aurore PELLE, Manon 
PEZZANO, Robin CARLIE, 
Manon HAUTH, Maxime 
NOUGIER, Emma RENOULT, 
Mathilde BERTRAND, Léa ROUX 

LES SERVICES CIVIQUES EN 2018 :
Léa ABRARD, 
du 19/02 au 18/10/2018   
Maxime HUCBOURG, 
jusqu’au 16/06/2018
Julie NODIN, 
du 24/04 au 22/12/2018
Mathias VERTUEUX, 
depuis le 1/10/2018

ILS ONT EFFECTUÉ UN STAGE AU 
PARC DES ALPILLES EN 2018 :
Corto POUZOLLES, 3ème, collège 
Ampère à Arles, du 28/01 au 1/02/2018 
Julien VOUILLON, STSA 2 Gestion 
et protection de la nature, AGROTEC 
Vienne, du 1/10 au 26/10/2018 
Tatiana POPOFF, M2 Géomatique 
et projets territoriaux, Université 
d’Avignon, du 3/04 au 29/09/2018 
Aurel GALLOIS, M2 Institut national 
supérieur des sciences agronomiques, 
agroalimentaires, horticoles et du 
paysage, du 20/02 au 20/08/2018
Rémi DAMEI, Lycée agricole Les 
Alpilles à Saint-Rémy-de-Provence, du 
18/06 au 20/07/2018 

Nous leur souhaitons beaucoup de 
réussite dans la poursuite de leur 
projet professionnel.  
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RAPPEL 
du processus démocratique 
Chacune des 16 communes du Parc est représentée 
par un élu titulaire ou son suppléant. Chacun des 
16 élus des communes dispose de 2 voix. Le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône est représenté 
par 3 élus ayant chacun 4 voix, le Conseil Régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, par 4 élus ayant 5 voix 
chacun. Le Président est élu par le Comité syndical 
et doit obligatoirement être un Maire, un Conseiller 
Départemental ou un Conseiller Régional. Il est élu 
pour une durée de 4 ans renouvelable. 

UN TERRITOIRE 
ET DES HOMMES 

LE COMITÉ SYNDICAL EN 2018 : 
VOS INTERLOCUTEURS 
POUR LE PARC  

Les Comités et Bureaux Syndicaux sont les instances délibérantes 
du Parc et réunissent les membres statutaires : les 16 communes, le 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et le Conseil Régional 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur. Sont membres associés les Chambres 
Consulaires (Chambre d’Agriculture, Chambre de Commerce et 
d’Industrie, Chambre des Métiers) et les intercommunalités.

UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE

LES COMMUNES
TITULAIRES SUPPLÉANTS

Régis GATTI, Maire d’Aureille Jean MULNET, Adjoint au Maire d’Aureille

Monique RICARD, Adjointe au Maire d’Eygalières René FONTÈS, Maire d’Eygalières

Christine VEZILIER, Adjointe au Maire d’Eyguières Henri PONS, Maire d’Eyguières

Rémy THIEULOY, Adjoint au Maire de Fontvieille 
jusqu’au 21/05/2018 puis Benoit HERTZ, Conseiller municipal 

à compter du 10/12/2018 

Stéphan CATHALA, Conseiller municipal de Fontvieille jusqu’au 
27/04/2018 puis Anne GAZEAU-SECRET, 

Adjointe au Maire 

Anne-Flore GRECH, Conseillère municipale de Lamanon Carole MEIER, Conseillère municipale de Lamanon

Pascale LICARI, Maire du Paradou Jean-Denis SANTIN, Adjoint au Maire du Paradou

Jean-Benoît HUGUES, Conseiller municipal des Baux-de-Provence Michel FENARD, Maire des Baux-de-Provence

Laurent GESLIN, Maire de Mas-Blanc-des-Alpilles Jean-Louis VILLERMY, Adjoint au Maire de Mas-Blanc-des-Alpilles

Jack SAUTEL, Maire de Maussane-les-Alpilles Michel MOUCADEL, Adjoint au Maire de Maussane-les-Alpilles

Richard FREZE, Conseiller municipal de Mouriès Marion ACCOLAS, Conseillère municipale de Mouriès jusqu’au 
7/11/2018 puis Jean-Pierre FRICKER, Adjoint au Maire de Mouriès 

Claudette ZAVAGLI, Adjointe au Maire d’Orgon Anne-Marie ROBERT, Conseillère municipale d’Orgon

Jean MANGION, Maire de Saint-Étienne du Grès Claude SANCHEZ, Adjoint au Maire de Saint-Étienne du Grès

Mireille HENRY, Adjointe au Maire de Saint-Martin de Crau Christian NIOX, Conseiller municipal de Saint-Martin de Crau

Gisèle RAVEZ, Adjointe au Maire de Saint-Rémy-de-Provence Stéphan GUIGNARD, Conseiller municipal de Saint-Rémy-de-Provence

Michel MONTAGNIER, Adjoint au Maire de Tarascon Clotilde MADELEINE, Conseillère municipale de Tarascon

Jean VANWYNSBERGHE, Conseiller municipal de Sénas Nicolas SADAILLAN, Conseiller municipal de Sénas

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES BOUCHES-DU-RHÔNE
TITULAIRES SUPPLÉANTS

Lucien LIMOUSIN, Maire de Tarascon, Conseiller Départemental Corinne CHABAUD, Conseillère Départementale 

Marie-Pierre CALLET, Conseillère Départementale Jean-Pierre BOUVET, Conseiller Départemental

Henri PONS, Maire d’Eyguières, Conseiller Départemental  Jean-Marc PERRIN, Conseiller Départemental 

LE CONSEIL RÉGIONAL DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
TITULAIRES SUPPLÉANTS

Pascale LICARI, Conseillère Régionale, Maire du Paradou Béatrice ALIPHAT, Conseillère Régionale 

Jean-Marc MARTIN-TEISSERE, Conseiller Régional, 
Maire de Verquières 

Florence BULTEAU-RAMBAUD, Conseillère Régionale

Nicolas ISNARD, Conseiller Régional,
 Maire de Salon-de-Provence

Sylvaine DI CARO, Conseillère Régionale

Cyril JUGLARET, Conseiller Régional Mireille BENEDETTI, Conseillère Régionale

LE BUREAU SYNDICAL
Président : Jean MANGION, Maire de Saint-Étienne du Grès

1er Vice-présidente : Pascale LICARI, Conseillère Régionale, Maire du Paradou

2e Vice-présidente : Marie-Pierre CALLET, Conseillère Départementale

3e Vice-président : Laurent GESLIN, Maire de Mas-Blanc-des-Alpilles

4e  Vice-président : Rémy THIEULOY, Adjoint au Maire de Fontvieille jusqu’au 21/05/2018 puis Régis GATTI depuis le 18/06/2018 

5e Vice-présidente : Christine VEZILIER, Adjointe au Maire d’Eyguières

UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE

Que cela soit dans le processus de création d’un Parc naturel 
régional ou dans son fonctionnement, la gouvernance 
d’un Parc accorde une large place à la concertation. Le 
spectre des missions du Parc est large et la recherche 
d’équilibre entre ses domaines d’intervention est une 
priorité constante, avec pour ambition générale d’inscrire 
le territoire dans un développement durable profitable à 
l’économie et respectueux de l’environnement.

LES MEMBRES
Gisèle RAVEZ, Adjointe au Maire de Saint-Rémy-de-Provence

Monique RICARD, Adjointe au Maire d’Eygalières 

Mireille HENRY, Adjointe au Maire de Saint-Martin de Crau

Jean-Benoît HUGUES, Conseiller municipal des Baux-de-Provence 

Régis GATTI, Maire d’Aureille

Jack SAUTEL, Maire de Maussane-les-Alpilles

LA SPÉCIFICITÉ D’UN PARC EST BIEN DE SE POSITIONNER EN ÉLÉMENT DE LIAISON, FAVORISANT L’ÉCHANGE ENTRE LES DIFFÉRENTS 
ACTEURS DU TERRITOIRE ET LA CONCILIATION. IL EST UN MODÉRATEUR TERRITORIAL CAPABLE DE FÉDÉRER ET D’ACCOMPAGNER DE 
NOMBREUX INTERVENANTS D’ORIGINES DIVERSES AUTOUR D’ACTIONS CONCRÈTES, CONFORMÉMENT AUX OBJECTIFS DE SA CHARTE. 
TERRAIN PRIVILÉGIÉ D’EXPÉRIMENTATION, LE PARC OFFRE L’OPPORTUNITÉ D’IMAGINER, DE PROPOSER, DE TESTER DES POLITIQUES 
INNOVANTES AVEC LA CONTRIBUTION DE NOMBREUX PARTENAIRES PUBLICS, PRIVÉS OU ASSOCIATIFS. 

Élus, agriculteurs, entrepreneurs, scientifiques et habitants sont rassemblés autour d’un projet de territoire commun. Par le dialogue et la 
sensibilisation, ils sont encouragés à progresser dans leurs pratiques et à considérer leur environnement comme un atout majeur. 

Le Parc naturel régional des Alpilles profite d’une large représentativité des élus des collectivités territoriales et bénéficie de la collaboration 
de nombreux experts, comme en témoigne les listes des membres des commissions.
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UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE

COMMISSIONS PRÉSIDENTS MEMBRES
Marchés publics Laurent GESLIN Jean-Louis VILLERMY, Karine ARNOUX, 

Michel MONTAGNIER

Finances Pascale LICARI Jean-Benoît HUGUES, Laurent GESLIN, 
Michel CAVIGNAUX, Régis GATTI

Ressources Humaines  Christine VEZILIER Jean-Louis VILLERMY

Pastoralisme Michel MOUCADEL Les élus « Pastoralisme » 
des 16 communes du Parc

Communication Claude SANCHEZ Corinne CLAESSENS, Marion ACCOLAS, 
les élus « Communication » des 16  
communes du Parc

Marque Marie-Pierre CALLET Jean-Benoît HUGUES et des profession-
nels du territoire concernés par le sujet

Comité territorial de l’eau Laurent GESLIN Michel MOUCADEL, Christine VEZILIER, 
Jacques GUENOT, Rémy THIEULOY 
jusqu’au 21/05/2018, Agnès BRUNET, 
Catherine BEDOT, Yves DURAND, les 
acteurs publics et associatifs concernés 
par le thème

LES COMMISSIONS EN 2018

Les commissions fonctionnelles et thématiques ainsi que le Conseil Scientifique et Technique du Parc naturel régional des Alpilles 
sont des instances consultatives. 

Les commissions fonctionnelles
Ces commissions rassemblent des élus du Comité Syndical et des communes membres. Elles définissent les grandes orientations et 
préparent les décisions et leur mise en œuvre.

Les représentants du Parc au sein de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France : 
Jean MANGION, Rémy THIEULOY jusqu’au 21/05/2018, puis Laurent GESLIN et Éric BLOT.

Les représentants du Parc au sein de l’association Réseau des Parcs naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur : 
Jean MANGION, Marie-Pierre CALLET 2018 et Laurent GESLIN. 

LES ÉLUS RÉFÉRENTS EN 2018
Référents « Énergie » : Jean-Louis VILLERMY et Stephan GUIGNARD
Référents « Déchets » : Mireille HENRY
Référents « Eau » : Laurent GESLIN, Agnès BRUNET, Yves DURAND et Gisèle RAVEZ 
Référents « Forêt » : Anne-Flore GRECH, Laurent GESLIN, Jean-Pierre GACHE et Yves DURAND
Référents « Gestion de la fréquentation » : Monique RICARD, Laurent GESLIN, Yves DURAND, Claude SANCHEZ, Mireille HENRY, 
Alice ROGGIERO, Lionel FERRER, Bruno MEINI et Jordane MARSOT 
Référents LEADER : Jean-Louis VILLERMY, Christine VEZILIER, Laurent GESLIN, Jean-Benoît HUGUES 
Suivi du projet LIFE et Natura 2000 : Jean MANGION 

LES COMMISSIONS THÉMATIQUES
Ces commissions rassemblent élus et socioprofessionnels concernés par chaque thématique. Réunis régulièrement, leurs membres 
réfléchissent aux orientations de travail, font des propositions et suivent l’évolution des actions.    

La commission « Patrimoine naturel et activités humaines »

•  Co-présidents : Laurent GESLIN et 
Michel MOUCADEL

•  Thimotée SCHWARTZ, A Rocha 
•  Maria BERTILSSON, Ligue pour la 

Protection des Oiseaux
•  Cécile PONCHON, Conservatoire 

d’Espaces naturels PACA
•  Roland MICHEL, Rassemblement des 

amis du PNRA
•  Frédéric SALZE, ASSEF Association de 

sauvegarde de l’environnement et des 
sites de Fontvieille

•  Sébastien CONAN, Fédération de pêche
•  Serge VIOLAS, Comité départemental FF 

Randonnée
•  Thomas KREISER, Provence Tourisme

•  Alain POUSSEL, Comité départemental 
FF cyclotourisme

•  Daniel BUIS, Association Chemins du 
patrimoine

•  Jean-Marc LAGARRIGUE, Office National 
des Forêts 

•  Madame ou Monsieur le représentant 
du Centre Régional de la Propriété 
Forestière 

•  Madame ou Monsieur le représentant 
du Syndicat des propriétaires forestiers

•  Nicolas RABOUIN, SDIS Service 
Départemental d’Incendie et de 
Secours 

•  Manuel PARADAS, GIC Groupement 
d’Intérêt Cynégétique 

•  Virginie CROQUET, ONCFS Office 
National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage 

•  Laurent ISRAELIAN, Chambre 
d’Agriculture des Bouches-du-Rhône 

•  Nicolas SIAS, Comité Foin de Crau
•  Sylvie GIRET, DDTM Direction 

Départementale des Territoires et de 
la Mer 

La commission « Agriculture »

•  Co-présidents : Philippe GINOUX et 
Rémy THIEULOY jusqu’au 21/05/2018, 
puis Benoît HERTZ

•  Louis ARLOT, Syndicat des propriétaires 
forestiers sylviculteurs 13  

•  Alexandre RISSO, RAPNRA 
•  Christophe BAUVINEAU, Bio de Provence 
•  Franck GINOUX, Confédération 

paysanne 
•  Guillaume ISNARD, Jeunes agriculteurs 

des Bouches-du-Rhône 
•  Nicolas SIAS, FDSEA 13, Fédération 

départementale des Syndicats 
d’Exploitants Agricoles 

•  Régis LILAMAND, Chambre d’agriculture 
des Bouches-du-Rhône 

•  Didier POUJOL, Comité de foin de Crau 
•  Serge BANET, DDTM 13 
•  Valérie MARTINEZ, Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d’Azur
•  Éric SCHEMOUL, Conseil départemental 

des Bouches-du-Rhône 
•  Philippe LAURAIRE / Yoann CHASSAGNE, 

SAFER, Sociétés d’aménagement 
foncier et d’établissement rural 

•  Jean-Benoît HUGUES / Jean-Pierre 
LOMBRAGE, SIOVB, Syndicat 
interprofessionnel de l’olivier de la 
vallée des Baux 

•  Anne PONIATOWSKI ou Caroline 
MISSOFFE, AOC Vallée des Baux 

•  Guillaume FABRE, Cellier Saint Augustin 
•  Lionel ESCOFFIER, Coopérative Prov’Alp 
•  Guy du MANOIR, RAPNRA 
•  Jean-Jacques REBUFFAT, Agribio 13 
•  Denis RAVANAS, Les Vergers de 

Beauregard à Cavaillon 
•  Jean-Marc BERTRAND, Chambre 

d’agriculture des Bouches-du-Rhône
•  André FAURE, Comité du Foin de Crau 
•  Espoir BOUVIER, Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
•  Philippe SUSINI, Conseil départemental 

des Bouches-du-Rhône 
•  Alain BICHERON, SIOVB 
•  Jean-Claude COT / René GROS, l’Abeille 

arlésienne 
•  Gisèle RAVEZ, Adjointe au Maire à 

Saint-Rémy-de-Provence 
•  René TRAMIER, Maison de la 

transhumance 
•  Sabine DÉBIT, CERPAM Centre d’Études 

et de Réalisations Pastorales Alpes-
Méditerranée 

•  Patricia JOLY-BAILLY, CFPPA de Saint-
Rémy-de-Provence ADEAR 13 

•  Joël GUITARD, Terre de liens
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La commission « Connaissance et vie du territoire »

•  Co-présidents : Michel BONET et Cyril 
JUGLARET 

•  Roland ROUX, CPIE Rhône-Pays d’Arles 
•  Maguelone MARTIN, association 

Chemin Faisan 
•  Rachel BERET, association Art de Vivre 
•  Virginie OLIER, Musée des Alpilles, 

Saint-Rémy-de-Provence 
•  Stéphane DELERCE, Professeur-relais 

Éducation nationale 
•  Michèle CORSANGE, Ligue de protection 

des oiseaux PACA 
•  Hyacinthe DE BUYER, Conseil régional 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
•  Marie DE LAROUSIÈRE, association Parcs 

et jardins de PACA 
•  Bernard TOURNIER, Chambre 

d’Agriculture Bouches-du-Rhône 
•  Christiane DELAGE, RAPNRA 
•  Élisa FARRAND, Musée Estrine, Saint-

Rémy-de-Provence 
•  Estelle ROUQUETTE, PNR de Camargue 

•  Fabienne GUERIAUD, Associations de 
loisirs de plein air 

•  Henri MAQUET, Association Tapenade, 
Arles 

•  Isabel DE GEA, Amis de Beauregard, 
Orgon 

•  Jean GUILLOT, GIC des Alpilles 
•  Jean-Claude PAPONNEAU, Fédération 

française de la course camarguaise 
•  Joël SYLVESTRE, Festival des Alpilles 
•  Nerte DAUTIER, Alpes de lumière, 

Forcalquier 
•  Patrice GALVAND, Maison de la chasse 

et de la nature, Saint-Martin-de-Crau 
•  Monsieur le Conservateur, Site 

archéologique de Glanum, Saint-Rémy-
de-Provence 

•  Rémi VENTURE, Bibliothèque 
Roumanille, Saint-Rémy-de-Provence 

•  Monsieur le Conseiller pédagogique 
représentant l’Inspecteur de l’Éducation 
nationale de Saint-Rémy-de-Provence

•  Madame la Conseillère pédagogique 
représentant l’IEN de Saint-Martin de 
Crau 

•  Germaine TARROU, ex conseillère 
pédagogique 

•  Martine MAFFET, Consultante en EEDD 
•  Laurence CARITOUX, Musée des Alpilles, 

Saint-Rémy-de-Provence 
•  Corinne BORGESE, Amis de Beauregard, 

Orgon 
•  Claire GAUTIER, RAPNRA 
•  Claude MAURON, Président de l’Escolo 

dis Aupiho 
•  Frédéric BOUVET, LPO PACA 
•  Delphine RANCE, Chemin Faisan 
•  Madame la responsable pédagogique, 

Site archéologique de Glanum, Saint-
Rémy-de-Provence 

•  Jean-Pierre MERLAND, GIC des Alpilles 
•  Lydia PASTOR, association Tapenade 
•  Maurice BRIEUGNE, Chambre 

d’agriculture 13 
•  Jean LIN, Fontvieille

Le conseil scientifique et technique du Parc 
Composé d’éminentes personnalités reconnues au sein de la communauté scientifique, le conseil scientifique du Parc rassemble 
des spécialistes des domaines de la botanique, de la zoologie, de l’agronomie, de la géographie, des sciences humaines ou encore 
de l’hydrologie. Il est en charge d’éclairer les décisions du Comité Syndical par des avis, mais également de constituer une force de 
propositions. 

•  Président : Marcel BARBERO, Faculté 
des sciences et techniques de Saint-
Jérôme à Marseille

•  Paul LAPEYRONIE, Institut national 
d’études supérieures agronomiques de 
Montpellier 

•  Emmanuel COSSON, Groupe Chiroptères 
de Provence 

•  Marc CHEYLAN, EPHE Laboratoire 
de biogéographie et écologie des 
vertébrés 

•  Jean-Claude RICCI, Institut 
méditerranéen du patrimoine 
cynégétique et faunistique 

•  Benjamin KABOUCHE, LPO Ligue pour la 
protection des oiseaux PACA 

•  Jacques BLONDEL, Ornithologue 
•  Thierry TATONI, Institut Méditerranéen 

de Biodiversité et d’Écologie marine et 
continentale, IMBE 

•  Philip ROCHE, Institut Méditerranéen 
de Biodiversité et d’Écologie marine et 
continentale, IMBE 

•  Evelyne FRANQUET, Institut 
méditerranéen d’écologie et de 
paléoécologie

•  Bernard DUMONT, Institut national de 
recherche en sciences et technologies 

pour l’environnement et l’agriculture. 
•  Pierre DERIOZ, Faculté des lettres 

d’Avignon et des Pays du Vaucluse 
•  Bernard PICON, Laboratoire d’écologie 
•  Jean-Louis PAILLET, Institut de recherche 

sur l’architecture antique / CNRS 
•  Stéphane BELLON, Institut national de 

la recherche agronomique 
•  Stéphane GUIGNARD, Énergéticien
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La commission « Aménagement du territoire et qualité de vie »

•  Co-présidents : Christine VEZILIER et 
Jacques GUENOT 

•  Bernard BOURGUE, UNICEM, Union 
nationale des industries de carrières et 
matériaux de construction 

•  Aurélie GABON, PETR du Pays d’Arles 
•  Robert UNTERNER, DDTM 13 
•  Olivier BLANC, Architecte des Bâtiments 

de France, Service départemental de 
l’architecture et du patrimoine 

•  Jean-Claude PICARD, RAPNARA 

•  Annick BLANC, Ligue de défense des 
Alpilles 

•  Yannick HERVIOU, Chef de 
l’arrondissement territorial d’Arles, 
Conseil départemental des Bouches-
du-Rhône 

•  Christelle MOUREN, Directrice de 
l’aménagement du territoire, Métropole 
Aix Marseille Provence

•  Monsieur FRICKER, UNPI, Union 
nationale de la propriété immobilière 

•  Valentine DESPLATS, CAUE 13, Conseil 
d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement des Bouches-du-
Rhône 

• Corinne GUINTINI, Communauté de 
communes Vallée des Baux-Alpilles
•  Sophie DERUAZ, CAUE 13
•  Karin VAN MIGOM, Sous-préfecture 

d’Arles 
•  Frédéric MILAN, Chambres des notaires 
•  Régis LILAMAND, Chambre 

d’Agriculture 13

La commission «Tourisme et loisirs durables »

•  Co-présidents : Jean MANGION  
et Michelle FERRER 

•  Valérie CARBONNE, Provence Tourisme 
•  Stepanka BARRAL, Office de Tourisme 

des Baux-de-Provence
•  Marilyne FAUBET, Bureau d’Information 

Touristique de Tarascon
•  Sylvie PARET, Comité Départemental du 

Tourisme Equestre
•  Isabelle ACHARD, Mas de l’Oulivié, Les 

Baux-de-Provence
•  Patricia CARRIER, Gîtes de France 13
•  Catherine LEVRAUD, Centre Permanent 

d’Initiatives pour l’Environnement
•  Jean LIN, Fontvieille Cyclo-club (pour la 

FFVELO)
•  Virginie OLIER, Musée des Alpilles

•  René TRAMIE, Chambre d’Agriculture 
des Bouches-du-Rhône

•  Béatrice CERANI, Lycée agricole des 
Alpilles

•  Claudette ZAVAGLI, Adjointe au Maire 
d’Orgon

•  Christine GARCIN-GOURILLON, 
Adjointe déléguée au Tourisme, à la 
Communication et aux Festivités à 
Maussane-les-Alpilles

•  Sophie CROQUETTE, Syndicat mixte du 
Pays d’Arles

•  Guy du MANOIR, Rassemblement des 
amis du PNRA

•  Floriane FREULON, CCI du Pays d’Arles
•  Grégory GALTIER, Chambre 

d’Agriculture des Bouches-du-Rhône

•  Sophie ACHARD, Conseillère municipale 
déléguée au Tourisme à Eyguières

•  Frédéric BOUVET, Bureau des Guides 
Naturalistes

•  Caroline VALTIERRA, Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat

•  Henri RIVAS, Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat

•  Julia FERROTIN, Bureau d’Information 
Touristique de Mouriès

•  Magali GOLIARD, Ligue pour la 
Protection des Oiseaux

•  Élisabeth GONZALEZ, Musée des Alpilles
•  Claude PONS, Élue à la CCI Pays d’Arles
•  Francesca RACHET, Rassemblement des 

amis du PNRA
•  Ingrid CACERES, Office de Tourisme 

Intercommunal Alpilles-en-Provence

Changement de Présidence du CST  
Le 15 novembre 2018, Marcel BARBERO, Président du CST depuis la création du Parc des Alpilles a cédé sa place à Philip ROCHE, 
Directeur de recherche à l’IRSTEA, Institut national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture.

Le conseil scientifique et technique du Parc des Alpilles s’est réuni à deux reprises en 2018 :

- Le 18 janvier pour faire le point sur le projet LIFE des Alpilles et présenter la procédure de révision de la Charte du Parc afin de  
recueillir les recommandations et points de vigilance des membres du CST. 
- Le 15 novembre pour discuter des (re)plantations de haies réalisées dans le cadre du LIFE des Alpilles, de l’extension de la ZSC, Zone 
Spéciale de Conservation «Les Alpilles» (Cf. P.35) et de la révision de la Charte du Parc. 
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Autres charges de gestion courante 2%

Charges financières 1%

Amortissements 1%
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L’année 2018 a vu le démarrage de la révision de la 
Charte, dans sa phase évaluation et diagnostic, qui 
a fait l’objet de crédits en dépenses et en recettes.
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LE BUDGET 
EN 2018  

L es finances du Syndicat mixte de gestion du Parc 
naturel régional des Alpilles obéissent aux règles 
de la comptabilité publique locale. Le budget est 
voté en équilibre dans chacune des deux sections, 

fonctionnement et investissement.  

L’exécution du budget annuel fait l’objet de dépenses et de 
recettes dans chacune des deux sections, pour lesquelles un 
compte administratif est voté par le Comité syndical.

L’année 2018 aura été consacrée en partie à préparer 
l’avenir autour de grands axes : la fin du programme LIFE 
en 2019, nécessitant de s’engager dans de nouveaux 
projets structurants et de rechercher d’autres sources de  
financements ; la structuration de l’action du Parc autour de 
grands axes de sa Charte : mise en œuvre de projets suite à 
l’obtention de financements, notamment européens, pour la 
gestion durable de la forêt, le programme d’approvisionnement 
territorial, le foncier agricole ; l’aménagement de sites et gestion 
de la fréquentation, ainsi que le démarrage de la révision de la 
Charte avec la phase d’évaluation et de diagnostic. 

Dès 2018, la révision de la Charte a fortement impacté l’activité 
et les finances du Parc, et continuera sur 2019 et 2020.

La Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur est le principal 
financeur du Parc naturel régional des Alpilles.  Une stratégie 
de diversification des recettes a été développée depuis 
de nombreuses années par le Parc, qui a acquis un savoir-
faire particulier, notamment vis-à-vis des fonds européens 
(programmes spécifiques type LIFE, FEDER, FEADER, appel à 
projets ouverts par la Région qui est autorité de gestion de fonds 
européens).

Le Parc permet un effet levier considérable par rapport au 
financement apporté par le territoire, la plupart des projets mis 
en œuvre étant financés à 80 % minimum par des partenaires 
supra communaux.
Les comptes annuels présentés dans ce rapport reflètent une 
situation à un temps donné et n’illustre pas forcément la totalité 
des financements obtenus par le Parc, mais ceux seulement qui 
sont mobilisés au cours de l’exercice 2018. 
Dans le cadre de son programme, le Parc développe souvent des 
actions qui concernent plusieurs exercices budgétaires, tant en 
dépenses qu’en recettes. Au-delà du Programme LIFE, le Parc 
s’est inscrit dans des actions telles que la stratégie forestière 
du territoire, l’animation foncière, l’aménagement de sites, 
l’animation Natura 2000, la gestion de la Réserve Naturelle 
Régionale de l’Ilon, etc. qui sont des actions qui dépassent 
l’exercice budgétaire annuel.

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT   
Les dépenses de fonctionnement, constituées principalement de charges à caractère général (charges de structure et programme 

d’actions) et de charges de personnel, ont représenté en 2018, un montant arrondi de 1 906 000 €.
Les recettes de l’exercice arrondies se sont élevées à 1 955 300 €. Compte tenu du résultat de l’exercice 2017 

et du résultat des excercices antérieurs, le résultat à affecter pour 2019 a été de 1 316 800 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
MONTANT 

EN €
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

MONTANT 
EN €

Charges de structure 222 100 Atténuations de charges 8 800
Programme d’actions 435 200 Produits de service 25 800
Charges de personnel et frais assimilés 1 174 200 Dotations, subventions et participa-

tions
1 920 700

Charges financières 16 000 TOTAL 1 955 300
Charges exceptionnelles 2 000 Résultat de l’exercice à affecter 49 300
Amortissements 20 000 Report 1 267 500
TOTAL 1 906 000 TOTAL 

(Report des exercices antérieurs)
1 316 800

RÉPARTITION PAR NATURE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT EN 2018   
ZOOM SUR LES CHARGES 
DE PERSONNEL : 1 174 200 €
Les charges de personnel ont concerné :
• 21 postes (permanents et missions de longue durée)
• 5 contrats à durée déterminée
• 16 agents saisonniers GRF
• 4 services civiques et 2 stagiaires de + de 2 mois

ZOOM SUR LES CHARGES 
À CARACTÈRE GÉNÉRAL : 657 300 €
•  Charges de structure : 222 100 € (téléphonie, entretien bâtiment, 

fournitures, etc.)
•  Les dépenses relatives au programme d’actions pour un montant 

de 435 200 €, réparties en 4 grands domaines : Biodiversité (Natura 
2000, etc.), Développement territorial durable (agriculture, énergie, 
forêt, aménagement du territoire, etc.), Faire savoir transmission 
partage (tourisme, fréquentation, éducation) et LIFE. En 2018, le LIFE 
des Alpilles a concerné encore 38 % des dépenses du programme 
d’actions.

DÉTAIL DES DÉPENSES 2018 DU PROGRAMME
D’ACTIONS : 435 200 €
Le programme d’actions a concerné : 
•  Total actions biodiversité : 37 500 €
• Total actions développement territorial durable : 117 000 €
• Total actions faire savoir transmission partage : 116 600 €
• Total actions LIFE : 163 900 €

Charges de structure 12%

Programme d’actions 23%

Charges de personnel et frais assimilés  61%

Autres charges de gestion courante 2%

Charges financières 1%

Amortissements 1%

12%

23%

61%

2% 1%
1%

DÉPENSES DE 
FONCTIONNEMENT
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L’année 2018 a vu le démarrage de la révision de la 
Charte, dans sa phase évaluation et diagnostic, qui 
a fait l’objet de crédits en dépenses et en recettes.

À noter 
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LA SECTION D’INVESTISSEMENT

COTISATIONS 
(FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL)

PARTICIPATIONS 
(PROGRAMME D’ACTIONS)

COTISATIONS 
ET PARTICIPATIONS

DÉPENSES 
D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 
D’INVESTISSEMENT 

Région 60% Europe 2% Europe 0%

Remboursement 
d’emprunts 38%
Opérations patrimoniales 
(véhicule) 1%

TOTAL 
Maison du Parc 28%

Département 25% Etat 24% Etat 9%

PIDAF 35%

TOTAL PIDAF 18%

TOTAL Panneaux 
autoroutes 4%

Communes membres 15% Région 45% Région 54%

LIFE 7%

ETAT - Fond de 
compensation de la TVA 44%

Département 4% Département 19%

Aménagement 
Maison du Parc 5%

Immobilisations en cours 
(remboursements trop perçu) 2%
Opération d’ordre 
entre sections 3%
Opérations 
patrimonialess 1%

Communes membres 12% Communes membres 14%

Mobilier 1%

Panneaux 
autoroutes 9%

Equipements informatique 
et matériels divers 4%

Autres organismes 10% Autres organismes 4%

Le PIDAF, Plan Intercommunal de Débroussaillement et 
d’Aménagement Forestier, est géré par le Parc pour l’ensemble 
des communes du territoire, et donne lieu chaque année à un 
programme d’actions annuel prépondérant dans les dépenses 
et recettes de la section d’investissement, s’agissant de travaux 
d’aménagement de pistes DFCI et de mises aux normes des 
ouvrages DFCI.
Le programme LIFE impacte aussi les crédits à travers des actions 
liées à l’aménagement pour la fréquentation des espaces naturels, 
et pour la valorisation des haies dans les Alpilles.
Par ailleurs, les panneaux d’autoroutes sur l’A54 et l’A7 ont fini 
d’être payés en 2018, bien qu’installés précédemment.

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT : COTISATIONS ET PARTICIPATIONS 

L’État apporte chaque année une subvention de fonctionnement d’un montant de 100 000 € consacrés à la réalisation d’actions 
correspondant aux priorités thématiques définies par le Ministère : paysages, aménagement du territoire, biodiversité, urbanisme, etc. 

FINANCEURS
COTISATIONS 
fonctionnement 

général) en €

PARTICIPATIONS* 
(Programme d’actions) 

en €

TOTAL 
en €

Europe 0 11 570 11 570
État 0 171 000 171 000
Région 720 000 323 000 1 043 000
Département 307 000 52 600 359 600

Communes membres 179 500 82 600 262 100
Autres organismes 0 72 000 72 000
TOTAL 1 206 500 712 770 1 919 270

*Montant de dotations et subventions perçues en 2018

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT
MONTANT 

EN €
PIDAF 189 500
Travaux Maison du Parc 24 100
LIFE (Aménagement et équipement en espace naturel) 39 600
Panneaux autoroutes 46 800
Equipements informatiques et matériels divers 23 300
Mobilier 2 700
Remboursement d’emprunts 201 500
Opérations patrimoniales (véhicule) 6 800
TOTAL DES DÉPENSES DE L’EXERCICE 534 300

RECETTES D’INVESTISSEMENT
MONTANT 

EN €
PIDAF - Europe 4 800
PIDAF - Région 13 800
PIDAF - Département 58 800
PIDAF - Métropole 12 100
PIDAF - Communes 48 500
TOTAL PIDAF 138 000
Région pour la Maison du Parc 163 200
Département pour la Maison du Parc 44 100
Communes pour la Maison du Parc (emprunt) 12 000
TOTAL Maison du Parc 219 300
Panneaux autoroutes - Communes 10 300
Panneaux autoroutes - Région 24 40
TOTAL Panneaux autoroutes 34 700
Sites Eco-touristiques - Etat 3 800
TOTAL subventions et participations 395 800
ETAT - Fond de compensation de la TVA 342 000
Immobilisations en cours (remboursements trop perçu) 11 800
Opérations d’ordre entre sections 20 000
Opérations patrimoniales 6 800
TOTAL DES RECETTES DE L’EXCERCICE 776 400
Résultat de l’exercice à affecter 242 100
Report exercices antérieurs 299 000
Total résultat exercice et reports 541 100
Reste à réaliser 74 000
TOTAL RESULTAT D’INVESTISSEMENT 467 100

15%

25%

60%

24%

54%

35%

28%

18%

4%

44%

38%

5%
7%9%4%

1%

1%

19%

14%

4%
9%

45%
7%

12%

10%

2%
2%

3% 1%
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LES DÉLIBÉRATIONS 2018
DU BUREAU ET DU COMITÉ SYNDICAL : 
106 DÉLIBÉRATIONS

DATE BUREAU / COMITÉ SYNDICAL NOMBRE DE DÉLIBÉRATIONS

12 février 2018 Bureau 2
• Avenant pour prorogation du marché « Connaissance, partage et compréhension des dynamiques du marché de l’habitat »
• Attribution du marché mutualisé du réseau des Parcs de Provence Alpes Côte d’Azur relatif aux fournitures administratives

5 mars 2018 Comité 24
• Rapport d’Orientation Budgétaire
•  Adhésion à la Maison de la Transhumance, désignation d’un élu représentant
•  Demandes de subvention pour des actions d’éducation à l’environnement et au territoire (fonctionnement) et pour la réalisation de mobilier ludo-éducatif pour 

la petite enfance (investissement)
• Approbation de la convention PNRA/CCVBA sur le projet Amandiers pour le volet éducatif
•  Espaces Naturels et Activités Humaines : Demande de subvention LEADER : Interprétation du territoire et itinéraires de valorisation des patrimoines
•  Accord-cadre triennal de partenariat technique et scientifique entre le Parc naturel régional des Alpilles (PNRA) et le Groupe Chiroptères de Provence (GCP)
•  Convention d’opération entre le Parc naturel régional des Alpilles (PNRA) et le Groupe Chiroptères de Provence (GCP) pour l’élaboration du plan de gestion de 

l’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope « Tunnel de la mine » situé sur la commune Orgon
•  Biodiversité : Demande de subvention pour les Marais de l’Ilon au titre des terrains du Conservatoire du Littoral et de la Réserve Naturelle Régionale
•  Programme FORSAP 2018
•  Programme PIDAF 2018
•  Programme d’entretiens maîtrise d’ouvrage DFCI
•  Demande de subvention à la Région et au Département pour le projet « Valorisation du maillage de haies »
• Demande de subvention à la Région, la DREAL et l’ADEME pour le projet « Bâti agricole »
• Action d’urgence sur la ressource en eau dans le Parc naturel régional des Alpilles
•   Agriculture : Demande de subvention LEADER : « Valorisation de l’agriculture dans les Alpilles par des buffets fermiers de produits de saison »
•  Energie, Air, Déchets : Poursuite du Zéro Phyto dans les Alpilles : Mutualisation de la communication et de la formation pour les Communes
•  Note d’information sur le projet de coopération LEADER « Les PNR de France : une destination d’excellence en matière de tourisme ornithologique »
•  Approbation de la convention Interparc Tourisme 2017/2019 entre les 8 Parcs naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur
•  Formalisation de la stratégie de déploiement de la marque dans le Parc : rédaction d’un document cadre
•  Actualisation des cahiers des charges pour les prestations accompagnées d’activités de pleine nature
•  Attribution de la marque au restaurant l’Art des Mets
•  Attribution de la marque au camping Saint Gabriel
•  Modification de la délibération n°CS-2017-55 du 3 mai 2017 : Acceptation d’un véhicule cédé gratuitement par GRT Gaz
•  Retrait de la délibération n° CS-2017-99 du 19 décembre 2017 et nouvelle délibération portant ouverture de crédits d’investissement pour l’année 2018

14 mars 2018 Bureau 1
•  Approbation du règlement intérieur des marchés publics

21 mars 2018 Comité 17 
• Approbation du Compte de Gestion 2017
•  Adoption du Compte Administratif 2017
•  Affectation du résultat
•  Adoption du budget primitif – Exercice 2018
•  Contrats d’assurance des risques statutaires
•  Mise en concurrence relative à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complé-

mentaire de leurs agents par le CDG13
•  Ouverture d’un poste d’ingénieur territorial chargé de mission gestion des ressources Eau-Air-Energie-Déchets
•  Modification des statuts du Parc
•  Contribution du Parc au projet de territoire du Pays d’Arles
•  Aménagement du Territoire : Projet de mise en place de Relais Informations Services dans les Communes du Parc
•  Forêt : Opération « Garde régionale forestière » pour la saison estivale 2018 : demande de subvention auprès de la Région
•  Tourisme : AMI Destinations Infrarégionales
•  Tourisme : Diffusion de l’offre de tourisme durable du Parc
•  Renouvellement de la marque «Valeurs Parc» au Mas de l’Oulivié aux Baux de Provence
•  Renouvellement de la marque «Valeurs Parc» à la Bastide d’Eygalières
•  Agriculture : Élaboration d’une signalétique de sensibilisation aux pratiques du pastoralisme
•  Fréquentation : Aménagement de sites écotouristiques

10 avril 2018 Bureau 3
•  Avis du Parc sur le PLU avant arrêt de Saint Rémy de Provence
• Avenant pour la révision du montant du marché « Connaissance, partage et compréhension des dynamiques du marché de l’habitat »
• Saison estivale 2018 : Garde régionale forestière

19 avril 2018 Comité 1
• Lancement de la procédure de révision de la charte du Parc naturel régional des Alpilles

11 juin 2018 Bureau 1
•  Avis du Parc sur le PLU après arrêt de Saint Rémy de Provence

18 juin 2018 Comité 17
•  Gestion des ressources en eau : démarche eau et sècheresse
•  Mandat pour l’établissement d’une servitude de passage et d’aménagement destinée à assurer la pérennité de la piste DFCI AL 228 sur la Commune d’Aureille
•  Mandat pour l’établissement d’une servitude de passage et d’aménagement destinée à assurer la pérennité de la piste DFCI AL 141 sur la Commune d’Eyguières 
•  Mandat pour l’établissement d’une servitude de passage et d’aménagement destinée à assurer la pérennité de la piste DFCI AL 123 sur la Commune d’Eyguières
•  Approbation de la convention de partenariat Projet inter-parcs naturels régionaux de restauration du Vautour percnoptère en région PACA 2018-20219 (dans le 

cadre de l’Initiative pour la Biodiversité de l’Agence française de la biodiversité – AFB)
•  Approbation des conditions financières 2018 du réseau Apidae
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» au gîte «Le Mas de Cayol» à Maussane-les-Alpilles
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» aux chambres d’hôtes «La demeure des Alpilles» à Eyguières
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» au camping «Huttopia» à Fontvieille
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» aux meublés «Le Mas Saint-Victor» à Fontvieille
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» à l’hébergement «La Cala Melosa» à Fontvieille
•  Attribution de la marque «Valeurs Parc naturel régional» aux chambres d’hôtes «Les Ecuries du Mas» à Lamanon
•  Décision modificative n° 1
•  Modification du tableau des effectifs - Ouverture de postes
• Réserve Naturelle régionale de l’Ilon : ouverture d’un poste de chargé d’étude de 4 mois pour la finalisation du plan de gestion
• Mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité
• Renouvellement partiel du Bureau syndical suite aux élections municipales de la Commune de Fontvieille des 18 et 25 mars 2018

10 juillet 2018 Bureau 2
•  Avis du Parc sur le PLU avant arrêt de Mouriès 
• Avis du Parc sur le PLU après arrêt de Saint Martin de Crau

19 septembre 2018 Comité 11
•  Révision de la Charte du Parc : Approbation des conventions de partenariat Région/ARPE/Parc
•  Révision de la Charte du Parc : Approbation de la convention cadre Région/Parc 2018-2022
•  Révision de la Charte du Parc : Approbation de la convention Réseau/Région/Parc
•  Elaboration de la Charte du Parc : Demande de subvention à la Région pour le recrutement d’un chef de projet et réalisation d’une plateforme interactive de communication
•  Elaboration de la Charte du Parc : Demande de subvention à la Région pour les démarches d’élaboration des documents préparatoires à l’élaboration de 

l’avant-projet de Charte
•  Métropole : Approbation de la convention financière 2018
•  Contrat de ruralité du Pays d’Arles : Approbation de la convention financière 2018
•  Biodiversité : Approbation de la Convention d’animation du site Natura 2000 « 3 Marais » avec le Parc naturel régional de Camargue
•  Décision modificative n° 2
•  Mise en œuvre du Règlement Général de Protection des Données (RGPD) : Désignation d’un Délégué à la Protection des Données (DPO)
•  Indemnité de conseil et de confection du budget au Comptable public 2018

9 novembre 2018 Bureau 1
•  Avis du Parc sur le PLU après arrêt de Mouriès

17 décembre 2018 Comité 25
• Attribution du marché de travaux pour la mise aux normes des pistes DFCI issus de la programmation PIDAF 2015-2016-2017
•  Ressources en eau : adoption de la motion
• Conseil en Energie Partagée : poursuite de la mission : demande de subvention à l’ADEME
• Programme Forestiers Sapeurs 2019 : adoption du programme prévisionnel
• Programmation PIDAF 2019 : adoption du programme et plan de financement prévisionnels
• Programmation PIDAF 2019 : renouvellement annuel du fond d’entretien des ouvrages DFCI
• Attribution de la marque Valeurs Parc naturel régional au camping Pégomas à Saint-Rémy-de-Provence
• Attribution de la marque Valeurs Parc naturel régional à la sortie « Sur les pas de la transhumance » de l’association « Les p’tits ânes »
• Attribution de la marque Valeurs Parc naturel régional à la sortie « Sentier de la pierre » du musée Urgonia
• Attribution de la marque Valeurs Parc naturel régional au site archéologique de Glanum à Saint-Rémy-de-Provence
• Candidature des Parcs naturels régionaux des Alpilles et de Camargue à l’appel à projet « Vélos et territoires »
•  Modification du plan de financement du projet FEADER PEI - « Intégrer des animaux en cultures pérennes : Une démarche agro-écologique à accompagner en 

Provence-Alpes-Côte d’Azur » réponse à l’appel à projets national « Ecophyto 2018 »
•  Éducation à l’environnement et au territoire : Action 100 du plan climat régional
• Contribution de l’État au financement du Parc – demande de subvention 2019
• Ouverture de crédits d’investissement pour l’année 2019
• Contrat groupe d’assurance pour les risques statutaires : choix de l’organisme
• Adhésion à la convention de participation en matière de protection sociale complémentaire souscrite par le CDG13 pour le risque « Santé »
• Adhésion à la convention de participation en matière de protection sociale complémentaire souscrite par le CDG13 pour le risque « Prévoyance »
• Recrutement d’un vacataire pour le programme LIFE
• Ouverture de poste pour la mise en place de buffets fermiers
• Ouverture de poste pour le projet « Schéma d’interprétation du territoire »
•  Action urgence sur la ressource en eau dans le Parc naturel régional des Alpilles : prolongation de la durée du poste de chargé de mission
•  Réserve naturelle régionale de l’Ilon : prolongation de la durée du poste de chargé d’étude pour la finalisation du plan de gestion
•  Approbation du nouveau Président du Conseil Scientifique et Technique du Parc
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LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES

AU CŒUR D’UN RÉSEAU
Le Parc naturel régional des Alpilles fait partie de plusieurs grands réseaux 
d’organismes chargés de la gestion des espaces naturels protégés. Ce 
système déployé à toutes les échelles de la gouvernance territoriale est 
composé de structures interconnectées qui œuvrent au renforcement de 
leurs liens pour optimiser les politiques publiques environnementales.

UN RÉSEAU NATIONAL
LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES FAIT PARTIE D’UN 
RÉSEAU DE 54 PARCS (52 MÉTROPOLITAINS), ANIMÉ PAR LA 
FÉDÉRATION NATIONALE DES PARCS NATURELS RÉGIONAUX DE 
FRANCE, ASSOCIATION LOI 1901 CRÉÉE EN 1971. LA FÉDÉRATION 
MET EN ŒUVRE DE NOMBREUX TRAVAUX EN COOPÉRATION 
AVEC LES PARCS ET CONTRIBUE AUX POLITIQUES PUBLIQUES EN 
MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE. 

En 2018, le Parc des Alpilles a intégré l’exécutif de la Fédération des 
PNR, puisque le Président, Jean MANGION a été élu à l’unanimité 
membre du bureau national le 11 avril 2018, rejoignant ainsi 
le Président des Préalpes d’Azur. Celui-ci est composé de 23 
membres désignés en Assemblée Générale, il émet des avis sur les 
nouveaux Parcs et sur les révisions de Charte. Il étudie également 
les propositions d’orientations des Commissions et prépare les 
partenariats.

La présence de Jean MANGION au Bureau de la Fédération 
nationale des PNR est un atout incontestable pour l’ensemble des 
PNR de la Région Sud, tant dans les procédures de révision de 
Chartes qui après les Alpilles vont concerner le Verdon, le Queyras 
et le Luberon, mais plus globalement pour l’ensemble des actions 
développées au sein du réseau Interparc Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.     

Les Alpilles font également partie de plusieurs commissions de 
travail thématiques parmi les 9 en place : Commission marque 
Valeurs Parc, économie et tourisme, biodiversité et communication.
Après avoir travaillé sur l’organisation des 50 ans des PNR en 
2017, les commissions communication et marque ont proposé un 
nouvel événement à la rentrée de septembre : le Grand pique-
nique des Parcs. Cet événement convivial et festif a pour objectif 
de contribuer à faire connaître la marque Valeurs Parc à travers 
les produits locaux. 33 Parcs dont celui des Alpilles y ont participé.

A noter également la mise en œuvre en 2018 d’un grand chantier 
pour la définition d’une stratégie commune à l’échelle 
nationale pour faire émerger une destination touristique / 
sports de nature « Parcs naturels régionaux » à l’horizon 2022. 
Sur décision du Bureau national en janvier 2018, la commission 
économie et tourisme a mandaté deux cabinets experts 
(IdTourisme et Emotio Tourisme) pour réaliser une étude de 
faisabilité dont les résultats ont été présentées en janvier 2019. Ce 
travail va permettre d’affiner le positionnement de la Fédération 
et de mettre en place les modalités de construction et de mise en 
marché de la destination Parcs.

AU NIVEAU RÉGIONAL
LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES FAIT PARTIE DE 
L’ASSOCIATION « RÉSEAU DES PARCS NATURELS RÉGIONAUX 
DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR » CRÉÉE EN 2015 QUI 
RASSEMBLE LES 8 PARCS DE LA RÉGION ET LE SYNDICAT 
MIXTE DE PRÉFIGURATION DU MONT-VENTOUX SOIT 1/4 DE LA 
SUPERFICIE DE LA RÉGION SUD ET PLUS DE 250 AGENTS. 

Une représentation du réseau renforcée
Cette structure permet aux Parcs, de parler d’une seule et même 
voix, de valoriser leurs actions au niveau régional et de faciliter 
le développement des projets mutualisés menés en Interparc. 
En 2018, le réseau s’est réuni à trois reprises en formule Conseil 
d’Administration : 13 février, 4 avril et 28 août.
Chaque année, le réseau élabore un programme d’actions et 
d’équipement pour un montant total de 50 000 € en fonctionnement 
et 12 500 € en investissement. Les projets des différents groupes 
Interparc sont arbitrés en Assemblée Générale et/ou en Conseil 
d’Administration auquel participent des représentants de la 
Région Sud qui finance 80 % du budget, l’association prenant en 
charge 20 % d’autofinancement (cotisations des Parcs).
Le Parc des Alpilles a pris une place de poids dans le réseau 
puisque le Président, Jean MANGION a été élu lors du Conseil 
d’Administration du 13 février 2018 à Apt, Président du réseau 
des Parcs naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour 
une durée de 2 ans dans la limite du mandat confié pour le Parc.

Par ailleurs, le Président du Parc a également intégré en 2018, sur 
nomination du Préfet de Région, le Comité économique, social 
et environnemental de la Région Sud pour représenter les Parcs 
naturels régionaux. Cette institution est constituée de personnalités 
issues de la société civile qui travaillent à la réalisation d’études, 
diagnostics et préconisations pour les grandes décisions du 
Conseil régional. Entre autres, le CESER participe à l’élaboration du 
Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable 
et d’Egalité du Territoire (SRADDET), document prescriptif à visée 
stratégique particulièrement important dans le cadre de la révision 
de la Charte du Parc.

COMPOSITION DU BUREAU DU 
RÉSEAU EN 2018 :
• Président : Jean MANGION, Président du Parc des Alpilles
•  Vice-Président : Bernard CLAP, Président du Parc du Verdon et Éric 

MELE, Président du Parc des Préalpes d’Azur
•  Secrétaire : Henriette MARTINEZ, Présidente du Parc des Baronnies 

provençales 
•  Trésorier : Michel GROS, Président du Parc de la Sainte-Baume 

x 
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LES 54 Parcs NATURELS RÉG
IONAUX REPRÉS

ENTENT PLUS D
E 4400 COMMUNES

4,1 millions D’HABITANTS ET 6000 ÉLUS

soit 15% DU TERRITOIRE FRANÇAIS, RÉPARTIS DANS 15 RÉGIONS 

PLUS DE 2200 AGENTS Y TRAVAILLENT

A noter en 2018, la labellisation par décret du Premier Ministre, 
Édouard PHILIPPE du Parc naturel régional de l’Aubrac, 53ème Parc 
naturel régional, le 23 mai 2018 (54 avec le PNR du Médoc depuis 
le 24 mai 2019). 

UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE

Zoom sur 
Le Président et le Directeur de la 
Fédération nationale des PNR en 
visite dans les Alpilles en 2018  

Le Président de la Fédération, Président du Parc des 
Vosges du Nord, Michael WEBER, et le Directeur, Pierre 
WEICK ont effectué une visite dans les Alpilles les 23 
et 24 avril 2018. Ils ont pu constater le travail accompli 
dans le Parc lors de nombreuses visites sur le terrain 
mais également rencontrer les élus du Comité syndical et 
l’équipe technique. Le Président Michael WEBER a loué 
les efforts menés dans les domaines de la promotion de 
l’agroécologie et de la préservation de l’avifaune avec 
le programme LIFE des Alpilles mais également notre 
politique de développement du tourisme durable avec 
la marque Valeurs Parc, le tourisme ornithologique et 
www.cheminsdesparcs.fr.  
Une belle reconnaissance pour les Alpilles à l’amorce de 
la procédure de révision de sa Charte pour un nouveau 
projet de territoire 2022-2037. 

Le 1er décembre 2017, les Présidents des Parcs 
naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

ont rencontré le Président de Région, Renaud 
MUSELIER, pour discuter des futures relations entre 

les Parcs et la Région, leur organisme de tutelle.  

LES MEMBRES DU RÉSEAU DES PARCS NATURELS 
RÉGIONAUX DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

LE BUREAU DU RÉSEAU DES PNR DE LA RÉGION SUD 
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Un réseau qui gagne en visibilité 
Le réseau des Parcs naturels régionaux était présent à la 
première convention annuelle des maires de la Région Sud à 
Marseille le 16 avril 2018 ainsi qu’à la fête de création du 
nouveau PNR de la Sainte-Baume le 3 mai 2018.
L’affirmation du réseau en tant que structure régionale à part 
entière s’est poursuivie par l’utilisation de l’identité visuelle 
dans différentes productions : éditions, réalisation d’outils 
publicitaires logotés, relations presse, etc.

2018, le réseau Interparc s’investit dans 
les révisions des Chartes
L’année 2018 voit le démarrage des révisions de plusieurs 
Chartes, procédure qui doit amener 4 Parcs sur les 8 de la 
région à renouveler leur label « Parc naturel régional » pour 
15 nouvelles années. Très encadrée par la loi, la révision 
d’une Charte est longue, environ 4 ans, et couteuse. C’est 
la région qui prescrit les révisions de Chartes pour ses PNR. 
Le réseau Interparc s’est fortement mobilisé pour structurer 
et obtenir les financements nécessaires aux révisions des 
Chartes des Alpilles, du Verdon, du Luberon, puis du Queyras 
soit jusqu’en 2024. Techniquement, la région accompagne les 
Parcs dans leur travail d’évaluation et de rédaction de Chartes, 
notamment au travers de la mise à disposition de ses services 
et de différents organismes : Agences d’Urbanisme, Agence 
régionale pour l’environnement, INSEE, etc. D’un point de 
vue financier, le travail de mutualisation permet aux 4 Parcs 
concernés d’optimiser les moyens consacrés par la région.

La Région a également financé en Interparc un plan de 
formation à la concertation pour les Parcs entrant en révision 
de Charte. Le Parc des Alpilles a bénéficié de ce dispositif en 
2018.

Une activité qui s’intensifie
Après deux années de structuration de l’association, le réseau 
Interparc a connu en 2018 un accroissement significatif de 
ses activités par la mise en oeuvre d’un programme d’actions 
ambitieux mené par différents groupes de travail. Chaque 
groupe de travail thématique est piloté par un binôme Président 
/ Directeur et réuni les chargés de missions dédiés dans chacun 
des Parcs. Les services de la Région sont également amenés à 
être représentés dans ces groupes.

En 2018, les groupes Interparc ont travaillé sur :
-  La réalisation d’une collection de 3 brochures thématiques 

- agriculture, énergie, biodiversité - à destination du grand 
public pour présenter l’action des Parcs en région. Sortie 
prévue en 2019. La coordination des groupes thématiques a 
été menée par l’Interparc communication.

-  L’émergence du contrat de filière « écotourisme » (Cf. P.79)
-  L’achat d’équipements au profit du réseau et de sa visibilité :  

mobilier de stand, matériel d’exposition, outils de 
communication et multimédia.

-  Sur le modèle du travail mené par l’Interparc tourisme pour le 
déploiement de la marque Valeurs Parc en région, les membre 
de l’association souhaitent étendre le principe aux produits 
agricoles. Le groupe Interparc agriculture s’est attaché à 
définir les contours de cette nouvelle mission collective.

-  Le groupe Chemins des Parcs a travaillé à l’amélioration du 
référencement et à l’évolution de la plateforme numérique 
www.cheminsdesparcs.fr

Les actions menées en Interparc sont identifiées par le tampon  
« Action du réseau des Parcs naturels régionaux » tout au long de 
ce rapport :

LES GROUPES 
DE TRAVAIL 
INTERPARC :

LES GROUPES 
DE TRAVAIL 
INTERPARC :

Agriculture

Tourisme

Transition écologique

Système d’information 
territorial

Éducation à l’environnement 
et au territoire

Chemins des Parcs

Communication

Forêt

Energie

Biodiversité

LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX, 
ACTEURS DU PLAN CLIMAT DE LA RÉGION 
SUD PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

DANS LE PROLONGEMENT DES ACCORDS DE PARIS SUR LE CLIMAT ENTRÉS EN VIGUEUR EN NOVEMBRE 2016, LA RÉGION SUD 
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR A LANCÉ UN PLAN CLIMAT EN DÉCEMBRE 2017 AVEC POUR AMBITION DE FAIRE DE LA RÉGION UN 
MODÈLE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT. LES ÉLUS RÉGIONAUX ONT VOTÉ EN 2018 UN BUDGET AMBITIEUX DE 191 MILLIONS D’€, 
PERMETTANT DE METTRE EN ŒUVRE UNE CENTAINE D’INITIATIVES RÉPARTIES AUTOUR DE 5 AXES. L’ACTION DES PARCS NATURELS 
RÉGIONAUX, DE PAR LEURS MISSIONS, S’INSCRIT PLEINEMENT DANS CE PROGRAMME POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DU 
TERRITOIRE.

 CAP SUR L’ÉCO-MOBILITÉ : 
En la matière, les Parcs contribuent au développement du 
tourisme doux et en particulier la promotion du cyclotourisme 
(Alpilles, Camargue, Luberon). La mobilité électrique et 
le covoiturage constituent aussi des voies de progression 
importantes (Baronnies provençales, Préalpes d’Azur). Enfin, le 
réseau des PNR est actif pour le maintien et le renforcement des 
modes de transports collectifs (Verdon) ainsi que la promotion 
du télétravail (Luberon, Baronnies provençales, Préalpes d’Azur).

UNE RÉGION NEUTRE EN CARBONE : 
Les initiatives sont nombreuses dans les Parcs pour réduire 
les dépenses énergétiques, cause majeure du réchauffement 
climatique. Cela passe par des actions de maîtrise des dépenses 
énergétiques comme la mise en place de conseillers en énergie 
partagés et la sensibilisation des élus et agents des collectivités 
(Luberon, Alpilles, Queyras), la protection du ciel nocturne 
contre la pollution lumineuse énergivore et défavorable 
à la biodiversité ou le développement d’achats publics 
écoresponsables (véhicule électrique, commandes groupées, etc). 
L’autre volet consiste à promouvoir fortement les énergies 
propres et locales : projets de méthanisation (Verdon, Luberon), 
les filières bois énergies et les éco-matériaux en général (Sainte-
Baume, Alpilles, Luberon), l’éolien flottant offshore (Camargue), 
le solaire (thermique et photovoltaïque) en toiture. Globalement, 
les Parcs appliquent et promeuvent la séquence « éviter, réduire 
et compenser » inscrite dans la loi. www.ecologique-solidaire.
gouv.fr/eviter-reduire-et-compenser-impacts-sur-lenvironnement

UN MOTEUR DE CROISSANCE : 
Les Parcs s’impliquent beaucoup dans le tourisme, secteur clé 
de l’économie régionale, au travers d’actions de promotion du 
tourisme durable par la construction d’une filière écotouristique. 
Ils ambitionnent de devenir une destination reconnue 
d’activités de loisirs et de sports de nature. Par ailleurs, les 
Parcs accompagnent les acteurs du secteur dans la qualification 
écoresponsable de leur offre avec la marque « Valeurs Parc ». 
L’autre grand secteur économique de la région c’est l’agriculture 
pour laquelle tous les Parcs sont mobilisés pour le maintien 
de l’activité, souvent ancestrale comme le pastoralisme, et la 
transition vers des pratiques plus respectueuses de la nature et 
de la santé humaine.

UN PATRIMOINE NATUREL PRÉSERVÉ : 
C’est l’ambition première des Parcs naturels régionaux, concilier 
activités humaines et préservation de la nature. Les actions de 
sauvegarde de ces espaces ruraux remarquables s’illustrent 
au quotidien par la sensibilisation et l’information des publics, 
l’éducation des plus jeunes à l’environnement mais aussi par des 
programmes de plus grande envergure comme la lutte contre les 
incendies de forêts ou la gestion durable de la ressource en eau. 
Par ailleurs, les territoires des Parcs sont également concernés 
par des dispositifs de gestion et de conservation du patrimoine 
naturel tels que les sites Natura 2000, les zones d’inventaires 
naturalistes, les réserves régionale et nationale, les arrêtés 
préfectoraux de protection de biotope jusqu’au classement 
international Man and Biosphère de l’Unesco. Les Parcs sont 
souvent animateurs ou co-animateurs de ces espaces protégés.

 BIEN-VIVRE EN PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR : 
La diversité et la transversalité des missions menées par les Parcs 
naturels régionaux ont des incidences directes sur la qualité 
de vie des habitants. Les Parcs accompagnent les communes 
signataires de la Charte dans de nombreux domaines tels que 
l’aménagement du territoire et l’urbanisme. Ils sont très vigilants, 
en tant que personnes publiques associées, à l’intégration 
paysagère, la maîtrise du foncier et la préservation de la nature 
en milieu urbain. Le maintien des services de proximité et le 
développement des circuits courts sont aussi des sujets forts.

27

Le Parc des Alpilles mène de nombreuses actions qui s’inscrivent directement dans 
les objectifs du Plan Climat régional. Plus de 25 initiatives sont en lien étroit avec 
les activités du Parc. Elles sont repérées dans ce rapport par le logo suivant :

Plus d’informations : 
www.maregionsud.fr/developpement-durable/une-cop-davance.html

UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE
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UN TERRITOIRE, UN PARC, UNE GOUVERNANCE CONCERTÉE

LE PARC DES ALPILLES, 
PARTENAIRE DU PÔLE 
D’ÉQUILIBRE TERRITORIAL 
ET RURAL DU PAYS D’ARLES

LE PÔLE D’ÉQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL DU PAYS D’ARLES EST UN 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE À FISCALITÉ 
PROPRE INSTAURÉ PAR LA LOI DE MODERNISATION DE L’ACTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE ET D’AFFIRMATION DES MÉTROPOLES DU 27 JANVIER 2014.

Il regroupe les trois intercommunalités du pays d’Arles (la communauté 
d’agglomération « Arles Crau Camargue Montagnette », la communauté de 
communes « Vallée des Baux Alpilles » et la communauté d’agglomération « Terre de 
Provence Agglomération ») soit 29 communes réunissant près de 170 000 habitants.
L’objectif du Pays d’Arles est la coordination d’actions publiques à l’échelle d’un 
territoire homogène sur le plan socioculturel. Le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural 
(PETR) du Pays d’Arles agit dans le cadre de missions et de compétences, confiées 
par les intercommunalités membres et précisées dans les statuts. Les domaines 
d’intervention du PETR :

LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE
L’AGRICULTURE ET L’ALIMENTATION - L’ATTRACTIVITÉ ET LE TOURISME
L’AMÉNAGEMENT ET LA PLANIFICATION TERRITORIALE.

L’ensemble des politiques engagées sur le territoire, économie et emploi, tourisme, 
logement, transports, agriculture, environnement... sont mises en cohérence 
pour les 15 prochaines années dans le cadre commun du Schéma de Cohérence 
Territoriale du Pays d’Arles (SCOT).

LE PARC DES ALPILLES, 
MEMBRE DU RREN

Provence-Alpes-Côte d’Azur (RREN) co-piloté par la Direction Régionale de l’Aménagement et du Logement (DREAL) et la Région 
et animé par l’Agence Régionale Pour l’Environnement & l’éco-développement (ARPE). Le Réseau rassemble une trentaine de 
membres (Parcs nationaux, naturels régionaux, réserves naturelles, etc.) et constitue un outil de réflexion, d’échanges d’expériences, 
de valorisation des compétences, de diffusion d’informations et de sensibilisation du public. Entre autres activités, le Parc des Alpilles 
promeut l’ensemble de son offre découverte, animations et sorties accompagnées, sur le site www.cheminsdelabiodiversite.com 
créé à l’initiative du RREN.

Le 21 février 2018, la Présidente de l’ARPE, Conseillère régionale, Mireille BENEDETTI et le Directeur, Claude HOLYST, ont rencontré 
le Président, Jean MANGION et le Directeur du Parc des Alpilles, Éric BLOT, dans le cadre de la mise en place d’un partenariat entre 
les deux structures, notamment pour la mise en œuvre de la révision de la Charte. 

Le PETR du Pays d’Arles 

élabore le Schéma de 

cohérence territorial (SCOT), 

document stratégique 

d’aménagement du territoire 

qui doit être compatible avec 

les orientations de la Charte 

du Parc. L’approbation du 

SCOT du Pays d’Arles est 

prévue courant 2019.

LA PRÉSIDENTE DE L’ARPE, CONSEILLÈRE RÉGIONALE, MIREILLE BENEDETTI 
ET LE DIRECTEUR, CLAUDE HOLYST EN VISITE À LA MAISON DU PARC DES ALPILLES 

Photo : T. Prevost 

Le PETR anime le Plan climat énergie territorial (PCET) pour faire du Pays d’Arles un territoire à énergie positive qui produit 
plus d’énergie qu’il n’en consomme.
Il gère également le dispositif européen LEADER (Liaison entre actions de développement de l’économie rurale) pour le 
financement de projets locaux d’accompagnement de proximité dans les domaines de l’agriculture, du tourisme, de la mobilité, 
des services ou encore des énergies renouvelables. Le dispositif est géré par le GAL, Groupe d’Action Locale du Pays d’Arles 
composé d’une équipe technique et d’une instance de pilotage et de programmation, le comité de programmation.
Le Parc des Alpilles, tout comme celui de Camargue, est partenaire du Pays pour la préparation, la mise en oeuvre et le suivi 
du LEADER.

Les projets sélectionnés sont financés par le FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural), la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et les 3 intercommunalités du Pays d’Arles. Le LEADER s’adresse à des porteurs de projets publics 
et privés. En tant que partenaire, les Parcs naturels régionaux peuvent accompagner les candidats de leur territoire dans le 
montage des dossiers. Les Parcs peuvent également solliciter un financement au titre du LEADER.

En 2018, le Parc des Alpilles a vu la mise en oeuvre concrète de plusieurs projets :
-  Projet LEADER mutualisé entre les Parcs des Alpilles et de la Camargue « Développement des pratiques  

agroécologiques » - Cf. P.67
-  Projet FEADER « Protéger et mobiliser le foncier agricole dans le Parc naturel régional des Alpilles autour de sites  

pilotes » - Cf. P.71

Le Parc des Alpilles a également préparé et déposé les dossiers (pour une mise en oeuvre en 2019) :
-  Projet LEADER pour la valorisation de l’agriculture des Alpilles par des buffets fermiers de produits de saison.
-  Projet LEADER pour l’interprétation du territoire et des itinéraires de valorisation des patrimoines des Alpilles
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La protection 
et la gestion 
des patrimoines 

LE LIFE DES ALPILLES 
DES OISEAUX ET DES HOMMES

LIFE « L’instrument financier pour l’environnement » est l’un des principaux outils 
financiers de l’Union Européenne utilisé au titre de sa politique environnementale. 
Il permet de soutenir des programmes en faveur de la conservation de 
l’environnement et de la nature. Depuis 1992, plus de 4 500 projets ont ainsi été 
co-financés. Le programme LIFE des Alpilles est financé au titre du LIFE+ Nature 
et biodiversité qui soutient les projets qui contribuent à la mise en oeuvre des 
directives « Oiseaux » et « Habitats » et à la gestion des sites Natura 2000.

Le LIFE des Alpilles, engagé en 2013 pour une durée de 5 ans et demi, développe des actions de promotion des activités humaines 
qui contribuent au maintien des paysages et de la richesse écologique des Alpilles suivant trois objectifs principaux :
• Optimiser l’articulation entre activités humaines et maintien de la biodiversité ornithologique ;
• Favoriser l’approbation des enjeux écologiques par les acteurs locaux ;
• Conforter la notoriété ornithologique du territoire en valorisant certaines pratiques.

Plus concrètement, le LIFE des Alpilles conduit des actions en faveur de 13 espèces d’oiseaux d’intérêt communautaire présentes 
dans le massif dont certaines (Aigle de Bonelli ou le Vautour percnoptère), comptent parmi les plus rares et menacées de France, 
voire d’Europe.

De par sa Charte et ses missions, le Parc naturel régional des Alpilles est l’un des principaux porteurs de projets du territoire à valeur 
ajoutée européenne, pouvant assurer l’assistance technique et financière pour mettre en oeuvre un programme LIFE et bénéficier 
d’un financement communautaire dans le domaine de l’environnement. Porté et piloté par le Parc, bénéficiaire coordonnateur, le 
programme s’appuie sur les compétences et l’ingénierie de l’ensemble de l’équipe technique ainsi que les six partenaires locaux, 
bénéficiaires associés, pour mettre en oeuvre ses actions :

 La LPO, Ligue pour la protection des oiseaux ;
 Le CERPAM, Centre d’études et de réalisations pastorales Alpes Méditerranée ;
 Le CEN PACA, Conservatoire d’espaces naturels de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;
 L’association A ROCHA France ;
 Le GIC des Alpilles, Groupement d’intérêt cynégétique ;
 LE GOPVB, Groupement d’oléiculteurs professionnels de la Vallée des Baux.

2,4 M € pour le Parc naturel régional des Alpilles 
Ce programme ambitieux a été financé à 75 % par l’Union Européenne et à 25 % par le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, le Conseil Régional de Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
l’État (DREAL - Direction régionale de l’environnement, d’aménagement et du logement) ainsi 
que le Parc et les bénéficiaires associés (autofinancement).

À noter 

Photo : Outarde Canepetière - M.Hucbourg

LA PROTECTION ET LA GESTION DES PATRIMOINES 
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LA PROTECTION ET LA GESTION DES PATRIMOINES 

Les actions du programme LIFE sont menées soit directement
par le Parc des Alpilles et des prestataires, soit par les
bénéficiaires associés. Par exemple, le CERPAM est missionné 
pour les actions en lien avec le pastoralisme, le CEN PACA 
travaille sur les actions en faveur de l’Aigle de Bonelli, du 
Vautour percnoptère et du Grand-duc d’Europe. L’association
A ROCHA est en charge des actions concernant le Rollier 
d’Europe et le Faucon crécerellette, le GOPVB réalise des 
actions dans le domaine de l’agriculture et la LPO assure les 
formations ornithologiques. Enfin, le GIC des Alpilles réalise
des actions en faveur des espèces de petits gibiers.
Une quarantaine d’actions ont été réalisées pendant la durée 
du programme, entre 2013 et début 2019. L’ambition du Parc 
est que certaines de ces actions soient poursuivies et/ou 
développées afin de pérenniser le projet. Les actions du LIFE 
des Alpilles sont réparties en quatre volets interconnectés :

DES ACTIONS PRÉPARATOIRES : ÉTUDES 
PRÉALABLES, ÉTATS DES LIEUX, CRÉATION
D’OUTIL CARTOGRAPHIQUE... 

En 2018, quelques actions ont fait l’objet de compléments
avant la fin du programme :
• Le plan de gestion « haies » ;
• Les plans de gestion « perdrix rouge » et « lapin de garenne » ;
• Les plans d’occupation pastorale (8 communes).

DES ACTIONS OPÉRATIONNELLES : 
• Élaboration des plans de gestion pastorale ;
• Mise en place de pratiques agricoles alternatives avec

12 agriculteurs (oléiculture, arboriculture, viticulture et
grandes cultures) ;

• Journées d’échanges entre agriculteurs pour la mise en place 
de pratiques alternatives : 2 journées en 2018 (arboriculture
sur le thème « Favoriser la biodiversité et en faire son allié » 
le 7 décembre avec 14 participants et oléiculture « Pratiques 
alternatives en verger d’oliviers » le 17 décembre avec
15 participants) ;

• Création et restauration des haies : plantation de 2,15 km de 
haies début 2018 sur les communes des Baux-de-Provence,
Mouriès, Saint-Rémy-de-Provence, Orgon et Sénas ;

• Mise en œuvre de bonnes pratiques de gestion forestière 
(dépressage - 33,7 ha, 6 îlots vieux bois - 63,6 ha) fin 2017
/ début 2018 ;

• Installation des aménagements de contention de la
circulation et de balisage sur 5 km : 4 barrières DFCI, 
195 tonnes de rochers, 4 panneaux réglementaires
d’interdiction d’accès aux véhicules motorisés, 3 poteaux et
une lisse en bois ainsi que la reprise en déblai-remblais de 
3 talus.

• Élaboration du plan de conservation après LIFE avec les 
chargés de mission du Parc, les bénéficiaires associés et les
acteurs et élus du territoire qui ont participé au programme. 
Il comprend entre autres l’étude de la poursuite des actions 
initiées par le programme LIFE ainsi que la description 
d’actions futures en découlant.

DEDEDEDEDEDEDESSSSSSSS ACACACACAAACA TITTITITITITITITIONONONONONONNONNSSSSSSS DEDEDEDEEEE SSSSSSSUIUIUIUIUUU VIVVVIVIVIIV ::::::   
• Ornithologique : Suivi de l’Aigle de Bonelli et du Vautour  

percnoptère en coopération avec le CEN PACA, suivi du 
Circaète Jean-le-Blanc en coopération avec l’ONF, suivi final 
des autres espèces LIFE : passereaux, Grand-duc, Petit-duc, 
Rollier d’Europe ;

• Pastoral : Evaluation des plans de gestion des unités éco-
pastorales mises en place pour l’entretien des milieux
ouverts favorables à la biodiversité ;

• Suivi du petit gibier (Lapin de garenne et Perdrix rouge) en
coopération avec l’ONCFS, et les sociétés de chasse.

DES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET DE 
COMMUNICATION :

• Recrutement d’une ambassadrice du LIFE présente sur 
le terrain entre mi-mai / et juin 2018 pour informer et
sensibiliser le grand public ;

• 8 sorties et rencontres tout public de sensibilisation 
« découvrir et préserver les oiseaux des Alpilles » ;

• 18 sorties de sensibilisation à destination des associations ;
• Réalisation et inauguration à la Maison du Parc à Saint-

Rémy-de-Provence le 23 mai 2018 de l’exposition itinérante 
« Les hommes et la nature, une alliance millénaire dans les 
Alpilles » constituée de 7 panneaux didactiques illustrés, 
mis à disposition des communes du territoire : Un premier
panneau de présentation du territoire et du projet LIFE 
des Alpilles - Garrigues, pelouses sèches et prairies des 
milieux ouverts précieux - Une agroécologie au service de 
la biodiversité - Des haies pour la faune - Le petit gibier,
maillon clef de la chaîne alimentaire - Une forêt pour tous -
A la découverte des oiseaux des Alpilles ;

• Acquisition d’une nouvelle borne multimédia au musée 
Urgonia à Orgon pour compléter l’exposition sur les oiseaux 
et le LIFE ;

• Complément de l’application Balades nature dans les
Alpilles à la découverte des oiseaux, avec un 6ème parcours,
la traduction en anglais et la réalisation d’une version web
http://alpilles.sonsdessens.fr/;

• Organisation du Forum sur les pratiques agricoles alternatives 
en avril 2018 ;

• Préparation des brochures finales pour la diffusion des 
résultats du LIFE : « Layman’s Report », « Regards croisés 
sur les oiseaux des Alpilles », « Eco-Pastoralisme dans 
les Alpilles » et « L’agriculture dans les Alpilles, vers des 
pratiques plus respectueuses de la biodiversité » ;

• Préparation du séminaire de fin de projet en février 2019.

1  Organisation d’un Forum sur les pratiques 
agricoles alternatives les 17, 18 et 19 avril 
2018 à Maussane-les-Alpilles. 
Ces journées ont rassemblé 157 participants comprenant des 
producteurs et acteurs du monde agricole, des associations, 
des élus ainsi que des partenaires techniques et financiers. 
Le Président de la Chambre régionale d’agriculture, Claude 
ROSSIGNOL, était présent ainsi que la Commission Européenne, 
avec la participation du chef de la représentation de la 
Commission Européenne à Marseille, M. Alain DUMORT. Ce 
forum a permis de fournir une restitution détaillée des actions 
du LIFE et de contribuer à la mutualisation des bonnes pratiques 
agricoles. Les agriculteurs participant au LIFE des Alpilles 
ont été mis en avant lors des échanges et des présentations 
d’expériences ainsi que les partenaires techniques sur chaque 
filière agricole (oléiculture, viticulture, grandes cultures, 
arboriculture). Afin de toucher un large public, le programme a 
comporté différents types de rencontres :
-  Le 17 avril comprenait un ciné-goûter destiné aux enfants 

permettant d’introduire les thématiques liées aux pratiques 
agricoles alternatives et à l’alimentation ;

-  18 et 19 avril : 2 journées de restitution et d’échanges 
entre agriculteurs, organisations professionnelles et de 
développement agricole ;

-  Un ciné débat lors de la soirée du 18 avril avec la diffusion du 
documentaire « Le champ des possibles » en partenariat avec 
le GRCIVAM PACA et Solidarité paysans.

2  Rédaction d’un guide « L’agriculture 
dans les Alpilles, vers des pratiques plus 
respectueuses de la biodiversité » :  
Ce livret d’une quarantaine de pages présente à travers les 
témoignages des partenaires et des agriculteurs volontaires, 
les actions de promotion des pratiques agricoles alternatives 
menées dans les Alpilles grâce au LIFE. Il permet de comprendre 
les imbrications entre agriculture et biodiversité, en particulier 
les impacts sur l’avifaune. Documents disponibles (français et 
anglais) en lectures et téléchargement sur www.parc-alpilles.fr 
rubrique Le LIFE des Alpilles dans « Accès directs ».

2 exemples d’actions emblématiques menées sur le territoire en 2018 :

Tout au long de ce rapport d’activité, des 
précisions seront apportées concernant 
les actions développées en 2018, 
identifiées dans le document par le logo 
du LIFE des Alpilles :

SORTIE NATURE DU LIFE DES ALPILLES

Photo : Grand-duc d’Europe - David Ledan
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LES ALPILLES, 
UN PATRIMOINE NATUREL 
REMARQUABLE ET VULNÉRABLE 

Le Parc naturel régional des Alpilles anime ou co-anime trois sites Natura 2000, réseau européen pour la préservation 
de la biodiversité, qui couvrent la majeure partie de son territoire. Une chargée de mission Natura 2000 et un chargé de 
mission conservation des espèces et des habitats sensibles travaillent au quotidien pour la conservation des habitats 
et des espèces animales et végétales, en développant des actions de communication et de sensibilisation, de veille et 
d’information sur les évaluations des incidences, et par des suivis scientifiques.
Ces trois sites naturels majeurs ont été désignés par l’État en application des directives européennes « Oiseaux »  
et « Habitats Faune Flore » (deux ZSC, zones spéciales de conservation, au titre de la directive « Habitats Faune  
Flore » - 17 334 ha ; une ZPS, zone de protection spéciale, au titre de la directive « Oiseaux » - 27 006 ha).

Zoom sur 
les outils de gestion et de conservation du patrimoine naturel du 
Parc des Alpilles 

Le Parc naturel régional des Alpilles est couvert par plusieurs périmètres ayant pour objet de préserver sa faune et sa flore 
unique et vulnérable :
• Pour la préservation d’espèces d’intérêt communautaire : 8 sites Natura 2000 dont 2 sont directement animés par le Parc 
des Alpilles (sites Natura 2000 « Les Alpilles ») et 1 co-animé avec le Parc naturel régional de Camargue (site Natura 2000  
« Marais de la vallée des Baux et marais d’Arles »).
• Zones d’inventaires naturalistes : 25 ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique) et 4 ZICO (zone 
importante pour la conservation des oiseaux).
• 3 APPB, arrêtés préfectoraux de protection des biotopes visant à garantir l’équilibre biologique des milieux et la conservation 
des biotopes nécessaires au maintien de certains végétaux, à l’alimentation, la reproduction, au repos et à la survie de 
certains oiseaux et chauves-souris :

- Le tunnel de la Mine à Orgon ;
- La Caume à Saint-Rémy-de-Provence ;
- Carrière Saint-Paul et carrière Deschamps à Saint-Rémy-de-Provence.

Qu’est ce qu’un site Natura 2000 ? 

Natura 2000 
L’extension de la zone spéciale de conservation 
« Les Alpilles »
En 2018, le Parc a entrepris les démarches nécessaires pour étendre le 
périmètre de la ZSC, zone spéciale de conservation « Les Alpilles » au 
titre de la directive « Habitats Faune Flore » (17 334 ha) à la totalité de 
la ZPS, zone de protection spéciale « Les Alpilles » soit une augmentation 
de 10 000 ha. Cette extension va permettre de superposer les deux 
périmètres Natura 2000 pour avoir le même niveau de conservation 
entre les habitats et les oiseaux sur une superficie d’environ 27 000 ha, 
situés principalement au coeur du massif et sur les piedmonts. Cette 
harmonisation facilitera les démarches administratives par une meilleure 
cohérence entre les dossiers.
En novembre 2018, le Comité Scientifique et Technique du Parc des 
Alpilles a validé la procédure. Dans un deuxième temps, les services de 
la DREAL, Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement et de la DDTM, Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer, ont demandé au Parc de réaliser de nouveaux inventaires 
des habitats naturels pour argumenter scientifiquement la demande 
d’extension de la zone spéciale de conservation « Les Alpilles ».

Actualisation de la cartographie Natura 2000
Afin d’accompagner cette demande d’extension, le Parc des Alpilles 
a lancé fin 2018, l’actualisation de la cartographie des habitats  
Natura 2000.
Cette cartographie doit être actualisée environ tous les 20 ans. Elle 
représente l’état de conservation des habitats selon les critères 
européens en vigueur. C’est une sorte de photographie des différents 
éléments qui constituent le paysage. Elle apporte une connaissance très 
fine des milieux. Cet outil est très utile à la gestion des espaces naturels 
notamment pour la programmation des travaux DFCI, la gestion du 
pastoralisme, les aménagements cynégétiques ou encore l’évolution du 
foncier sur notre territoire.

Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen d’espaces naturels à haute valeur écologique. L’objectif est de 
préserver la diversité biologique en Europe en assurant la protection d’habitats naturels exceptionnels en tant que tels 
ou parce qu’ils sont nécessaires à la conservation d’espèces animales ou végétales. Les habitats et espèces concernés 
sont mentionnés dans les directives européennes « Oiseaux » et « Habitats ».
En France, le réseau Natura 2000 comprend 1776 sites. Les sites Natura 2000 recouvrent 18,15 % du territoire de l’Union 
Européenne, 50% du Département des Bouches-du-Rhône.

Les actions menées dans le cadre de Natura 2000 visent à préserver les habitats naturels et les espèces faunistiques 
et floristiques rares ou menacées à l’échelle européenne, tout en tenant compte des exigences économiques, sociales, 
culturelles et régionales dans une logique de développement durable.

Le Document d’objectifs (DOCOB) Natura 2000
Il définit pour chaque site Natura 2000, un état des lieux, des enjeux 
et des objectifs de gestion et les modalités de leur mise en œuvre. Il 
est établi par un opérateur avec la participation du comité de pilotage 
Natura 2000 et en concertation avec les acteurs locaux dans des 
groupes de travail. Photo : T. Prevost

LA PROTECTION ET LA GESTION DES PATRIMOINES 
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LES OUTILS POUR LA PROTECTION
DES ESPACES NATURELS

Les évaluations des incidences Natura 2000 : 
anticiper les impacts des interventions humaines
L’outil de prévention qu’est l’évaluation des incidences permet d’assurer 
l’équilibre entre préservation de la biodiversité et activités humaines.
Les programmes ou projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagement 
soumis à un régime d’autorisation ou d’approbation administrative, 
et dont la réalisation est de nature à affecter de façon notable un site 
Natura 2000, font l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard 
des objectifs de conservation du site. Le résultat de cette évaluation 
est soumis pour avis au Parc, par l’État, en sa qualité d’animateur  
Natura 2000.
L’autorité compétente ne peut autoriser ou approuver un programme ou 
un projet s’il résulte de l’évaluation que sa réalisation porte atteinte à 
l’état de conservation du site. Un régime dérogatoire permet cependant de 
réaliser des projets d’intérêt public majeur, avec mesures compensatoires, 
mais après avis de la Commission européenne si le site comprend un 
habitat ou une espèce prioritaire.
Une procédure simplifiée, dite au cas par cas, est prévue lorsqu’il peut 
être rapidement démontré qu’un projet ne présente pas de risque pour le 
réseau des sites Natura 2000.

Les grands principes d’une évaluation des incidences :
 L’évaluation des incidences est de la responsabilité du porteur de 
projet et à sa charge.
L’évaluation des incidences cible uniquement les habitats naturels et 
les espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la désignation du 
ou des sites Natura 2000 concernés. Les effets peuvent être directs 
ou indirects.
L’évaluation des incidences est proportionnée à la nature et à 
l’importance des activités, aux enjeux de conservation du ou des sites 
Natura 2000 concernés et aux incidences potentielles du projet sur 
les habitats et espèces d’intérêt communautaire. Ainsi, la précision 
du diagnostic (état initial) et l’importance des mesures de réduction 
d’incidence seront adaptées aux enjeux de conservation définis dans 
le(s) document(s) d’objectifs du ou des sites concernés.
L’évaluation des incidences a pour objectif de déterminer si le projet 
risque de porter atteinte à l’intégrité d’un site Natura 2000. Plus 
les enjeux liés à la préservation des sites Natura 2000 seront pris 
en compte en amont, plus il sera aisé de prendre des mesures pour 
supprimer ou réduire les incidences sur le site.
Si l’évaluation conclue à une incidence significative, l’autorité 
décisionnaire doit s’opposer au projet, sauf s’il présente un intérêt 
public majeur, qu’aucune autre alternative n’est possible et que 
le porteur de projet s’engage à la mise en oeuvre de mesures 
compensatoires.
Les activités réalisées dans le cadre de contrats ou conformément aux 
engagements spécifiques d’une charte Natura 2000, sont dispensées 
d’évaluation des incidences Natura 2000.
Le recours à un bureau d’études pour mener l’évaluation n’est pas 
obligatoire mais est conseillé dans les cas complexes.

LA PROTECTION ET LA GESTION DES PATRIMOINES 

Le Comité de pilotage  Natura 2000 

Le Comité annuel de pilotage Natura 2000 a eu lieu le 12 avril 2018 à Saint-Rémy-de-Provence.
38 personnes étaient présentes : représentants des services de l’État - DREAL PACA, DDTM13, communes, associations 
de protection de l’environnement (CEN PACA, A Rocha, LPO PACA, Ligue de défense des Alpilles), représentants des 
sports de pleine nature (FFCT13), CERPAM, ONF, Chambre d’Agriculture 13, la FDSEA, RTE, animateurs Natura des sites 
Crau et Saint-Victoire et Garrigues de Lançon, Métropole Aix Marseille Provence, le Groupement d’Hélicoptères de la 
Sécurité Civile, OMYA.

Les sujets abordés :
- Bilan de l’animation Natura 2000 «2017-2018» ;
- Point sur le projet LIFE des Alpilles ;
- Perspectives de l’animation Natura 2000 «2018-2019» ;
- Questions diverses.

Depuis 2018, une nouvelle convention triennale (2018-2021), fixe le financement des actions d’animation Natura 2000 à 47 % pour 
l’Etat et 53 % l’Europe au travers du FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural).

LES OPÉRATIONS EMBLÉMATIQUES 
MENÉES EN 2018

Le plan de gestion de l’APPB du Tunnel de la Mine à Orgon
L’Arrêté préfectoral de protection de Biotope de la Mine à Orgon existe depuis 2013 pour préserver les chauves-souris. Un comité 
de suivi est chargé de faire le point régulièrement sur cet outil de protection de la plus grosse colonie de reproduction de la 
région Sud avec près de 6000 individus, découverte en 2003. Ce comité est composé du Parc des Alpilles, la Direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, la Direction départementale des territoires et de la mer, l’Office national de 
la chasse et de la faune sauvage, le Syndicat Intercommunal du Canal des Alpines Septentrionales, le Conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône et le Groupe Chiroptères de Provence.
Ce site fait partie des 21 espaces référencés en France présentant un intérêt majeur d’ordre international pour la conservation des 
chauves-souris. C’est ainsi que le Parc s’est proposé pour piloter l’élaboration d’un plan de gestion pour mettre en oeuvre des actions 
de préservation de ces petits mammifères volants.
En 2018, le Parc des Alpilles a demandé une subvention auprès de la Région Sud et du Département des Bouches-du-Rhône pour 
élaborer le plan. Le Comité de gestion s’est réuni le 24 mai pour lancer la démarche. Le Parc a travaillé avec son partenaire sur 
le dossier, le Groupe Chiroptères de Provence, avec qui il a conventionné pour 3 ans. Une autre convention a confié au GCP, la 
responsabilité de la rédaction du plan de gestion. Celui-ci a été présenté aux membres du Comité de suivi de l’APPB le 6 novembre 2018.

Les autres opérations
-  Deux sorties grand public botanique-écologie végétale pour diversifier l’offre de sorties nature sur la flore dans l’agenda « Rendez-vous 

du Parc des Alpilles » : les 15 et 22 avril 2018, en partenariat avec Thierry DUTOIT, Directeur de Recherche CNRS-Institut Méditerranéen 
de Biodiversité et d’Écologie.

-  La Nuit internationale de la chauve-souris à Orgon organisée en partenariat avec le Groupe Chiroptères de Provence. Au programme 
une conférence et la projection du film « Au rythme des chauves-souris » réalisé par Tanguy STOCKLE, primé au festival du film 
animalier de Ménigoute (2007), suivies d’une balade à la recherche des chauves-souris. 62 adultes et 10 enfants ont participé à cette 
soirée.

- Des sorties dans le cadre du LIFE.

Les outils de communication
-  Une maquette taille réelle de Vautour percnoptère en résine. Réalisé par la 

Ligue pour la Protection des oiseaux, ce très bel objet est accroché dans le hall 
d’accueil de la Maison du Parc à Saint-Rémy-de-Provence.

-  Dans la continuité du dépliant poster sur les chauves-souris, réalisé en 2017 :  
9 cartes postales présentant chacune une espèce de chauves-souris des Alpilles 
et leur milieu de vie. Les illustrations ont été réalisées par François DESBORDES.

-  1 poster et 1 carte postale sur le Vautour percnoptère et le Circaète Jean-le-
blanc. Chaque document a été édité à 1000 exemplaires. Ils sont distribués 
gratuitement à la Maison du Parc.

Photo : J. Gaydier 
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Les projets ayant fait l’objet d’une évaluation des 
incidences Natura 2000 en 2018 :

 Avis sur les enjeux Natura 2000 à la demande de l’Autorité 
environnementale sur la ZAC Les Saurins - Sénas.
 Avis sur les enjeux Natura 2000 à la demande de la DDTM13 
sur le projet de parc photovoltaïque du Grand Vallon - Sénas.
 Travail avec la DDTM 13 et les animateurs de sites Natura 
2000 concernés sur l’inscription de l’abattage de haies situées 
au sein des sites Natura 2000 « Les Alpilles ».
 Participation à la réunion publique d’OMYA au sujet de 
l’extension de carrières - Orgon.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour un projet 
d’investigations géotechniques sur la Nappe des Canonnettes-
Arcoules à la demande du Bureau d’étude - Les Baux-de-
Provence.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande 
de RTE et échanges avec la DDTM 13 au sujet d’un projet de 
travaux de débroussaillement pour faciliter l’accès temporaire 
à un pylône.
 Survol des lignes RTE en hélicoptère pour projet de travaux et 
présentation des enjeux Natura 2000.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande 
du porteur de projet pour l’extension du camping Huttopia - 
Fontvieille.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande de 
la société Speed-r-Up pour un projet de «remonter sur corde» - 
Saint-Rémy-de-Provence.
 Porté à connaissance des enjeux avifaune à Istres Alpilles Vol 
libre.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande du 
Foyer rural d’Eygalières pour la course pédestre di quieu blanc.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande 
des pompiers pour un entraînement dans le massif des Alpilles.
 Porté à connaissance des enjeux naturalistes au bureau d’étude 
Naturalia et à la mairie de Saint-Rémy-de-Provence au sujet de 
la via ferrata de Saint-Rémy-de-Provence.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour survol 
de drone pour l’émission Chroniques méditerranéennes à 
Maussane-les-Alpilles.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour un survol de 
drone pour une émission d’Arte sur le secteur de la Romanière 
- Eyguières.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour un survol de 
drone sur le secteur du château de Roquemartine - Eyguières.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 et de la 
réglementation relative aux engins volants motorisés dans 
l’APPB de la Caume à la demande de la société A drone - Saint-
Rémy-de-Provence.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour le tournage 
du film Pompéi (sollicitation du porteur de projet).
 Porté à connaissance de la réglementation au Centre Technique 
de l’Olivier pour un projet de création de moulin à huile.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 pour un projet de 
création de caveau - Saint-Rémy-de-Provence.
 Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à la demande de 
l’ONF pour la réalisation d’une coupe - Tarascon
 Suivi du dossier relatif à la coupe de pins dans l’APPB de la 
Caume suite à la détection de scolytes - Saint-Rémy-de-
Provence

Veille à la cohérence des politiques et programmes d’actions sur les sites 
Natura 2000

L’animatrice Natura 2000 du Parc des Alpilles contribue également à d’autres programmations ou 
interventions de l’État, des collectivités et des partenaires socioéconomiques.

Animation des conventions entre le Parc des Alpilles et le Groupement d’Hélicoptères de la Sécurité 
Civile et entre le Parc des Alpilles et la Direction générale de l’armement - Essais en vol - Base 
d’Istres pour une utilisation de l’espace aérien des Alpilles respectueuse des grands rapaces 
patrimoniaux (Aigle de Bonelli et Vautour percnoptère).
Accompagnement PIDAF du Parc des Alpilles - Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 et 
préconisations pour les travaux à venir.
Point d’avancement avec l’ONF sur l’élaboration du plan d’aménagement du Mont Paon - Fontvieille.
Porté à connaissance des enjeux Natura 2000 à l’ONF relatif à l’état d’assiette 2018.
Définition d’un ilot de tranquillité pour le Circaète Jean-le-Blanc dans la forêt de Saint-Rémy-de-
Provence.
Recommandations pour la construction d’une plateforme d’observation d’oiseaux dans un gîte à 
Eygalières.
Porté à connaissance de l’enjeu Guêpier de la sablière de Cagalou aux photographes.
Elaboration de cartes pour la convention avec la mairie de Mouriès et le Club de VTT ROC pour 
encadrer cette pratique dans la sablière de Vaudoret, identifiées comme site de nidification du 
Guêpier d’Europe.
Echanges avec le CEN PACA et l’animatrice Natura 2000 des sites de Crau au sujet du karting et 
de l’aérodrome d’Eyguières.
Co-organisation de la Fête de l’Escalade à Saint-Rémy-de-Provence et échange avec les pratiquants 
d’escalade sur les enjeux de conservation liés aux milieux rocheux et aux espèces inféodées.
Réunion sur l’aménagement et la fréquentation d’un site des Alpilles à enjeux multiples (biodiversité, 
fréquentation humaine) - Les Opies - Eyguières.
Visite du site de Roquerousse avec la gérante du Domaine et sensibilisation à l’enjeu Aigle royal au 
regard de l’activité de tir de précision sur la commune de Lamanon.
Suivi du dossier suite à l’émission d’un avis Natura 2000 dans le cadre d’un projet FDGER (Fonds 
départemental de gestion de l’espace rural) porté par le Domaine de Valdition.
Participation à l’élaboration d’un outil cartographique : le MOS (Mode d’Occupation des sols) du 
Pays d’Arles et de la cartographie des haies.
Echanges relatifs au prochain Plan régional d’Actions chiroptères (2018-2025).
Travail sur le programme d’actions opérationnel territorial (PAOT) dans le cadre du SDAGE 2016-
2021.
Bilan des activités cynégétiques dans les Alpilles en vue de la fusion AFB-ONCFS.
Contribution à la note de la Fédération des Parcs naturels régionaux dans le cadre de l’enquête 
publique relative au projet d’arrêté ministériel sur la pollution lumineuse.

Mais aussi :
• Conseils pour l’intégration des enjeux Natura 2000 dans leur PLU de Mouriès.
•  Conseils pour l’intégration des enjeux Natura 2000 dans leur PLU de Saint-Rémy-de-Provence (ZAC 

la Massane).
• Conseils pour l’intégration des enjeux chauves-souris dans le PLU d’Orgon.
• Conseils pour l’intégration des enjeux Natura 2000 dans le PLU de Sénas (OPA ZAC Les Saurins).

Photo : R. Serange

Le FDGER a pour but de créer les conditions 
pour assurer un entretien durable et 
raisonné des friches situées en zone 
périurbaines dans les plaines agricoles 
notamment arboricoles et maraîchères et 
en limite de massif forestier, tout cela dans 
un souci environnemental, de lutte contre 
les risques naturels ou de conservation d’un 
terroir agricole dans les secteurs où il est 
menacé par la pression foncière. 
Dans les zones NATURA 2000, les sites 
classés ou autres périmètres réglementaires 
liés à la biodiversité, et si les investissements 
proposés sont en accord avec les Documents 
d’objectifs ou les règlements appliqués 
à ces zones, le FDGER pourra financer les 
investissements à hauteur de 60 %, avec 
une majoration de 20 % pour les jeunes 
agriculteurs, soit 80 %.

Zoom sur 
le Fonds Départemental 
de Gestion de l’Espace 
Rural (FDGER)
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Les suivis naturalistes
Les suivis naturalistes peuvent prendre plusieurs formes et ont différents objectifs en 
fonction des espèces : suivi de la reproduction, localisation des sites de nidification, 
estimation de taille de populations, suivi des effectifs interannuels. 
En 2018, ont été réalisés :
-  Projet de restauration du Vautour percnoptère en Région Sud Provence-Alpes-Côte 

d’Azur.
-  Participation au suivi de la reproduction de l’Aigle de Bonelli avec le CEN PACA.
-  Suivi des chiroptères (APPB Tunnel de la mine à Orgon, APPB carrières St-Paul et 

Dechamps à Saint-Rémy-de-Provence, mine du Fangas à Maussane-les-Alpilles).
-  Suivi de l’Aigle royal.
-  Suivi Pie-grièche méridionale en partenariat avec la LPO PACA dans le cadre du Plan 

National d’actions Pies-grièches.
- Suivi des espèces LIFE.

Le MOS  
Le MOS, Mode d’occupation des sols, est un atlas cartographique à fine échelle qui 
inventorie numériquement tous les types de sols d’un territoire (espaces agricoles, 
naturels, forestiers, urbains, etc.). Réalisé environ tous les 10 ans, il permet d’étudier et 
d’analyser l’évolution de cette occupation entre deux périodes. Deux versions ont été 
produites sur notre territoire, en 2009 et 2017.
C’est le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays d’Arles qui porte ce projet pour son 
territoire dont le Parc des Alpilles fait partiellement partie. Les élus du Comité syndical 
ont sollicité et obtenu un financement de la Métropole Aix Marseille Provence pour 
étendre le MOS aux 3 communes métropolitaines de l’Est du territoire permettant ainsi 
de disposer de cet outil pour l’intégralité du territoire.
En tant que gestionnaire du territoire, comme les collectivités territoriales ou le Parc 
naturel régional de Camargue, le Parc des Alpilles a collaboré à son élaboration en 
transmettant les informations en sa possession.
Disponible sur le site internet du Centre Régional d’Information Géographique de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (CRIGE PACA), cet outil constitue une composante 
fondamentale (une couche de base) du Système d’Information Géographique (SIG), à 
disposition de tous.
http://www.crige-paca.org/

Qu’est ce qu’un SIG ? 
Un Système d’Information Géographique est un outil informatique 
permettant de spatialiser et d’analyser toutes les choses qui existent sur 
terre ainsi que tous les événements qui s’y produisent. L’information est 
stockée et gérée dans une base de données géographiques, qui combine 
des données géométriques (localisation et forme) et thématiques. Chaque 
thème d’information est représenté par une couche, ensemble d’objets 
élémentaires de même nature.
Ces capacités spécifiques font du SIG un outil unique, accessible à un public 
très large et s’adressant à une très grande variété d’applications.
Exemple d’application concrète :
Le projet LIFE a permis d’équiper de balise GPS un individu de chacun 
des quatre couples d’Aigle de Bonelli du massif des Alpilles. Ces données 
permettent de délimiter le domaine vital de chaque couple que l’on peut 
par la suite visualiser grâce au SIG. Lorsque les chargés de mission du Parc 
observent une espèce protégée, ils relèvent un point GPS de sa localisation. 
Les données peuvent par la suite être consultées sous SIG pour localiser les 
sites particulièrement importants pour la biodiversité des Alpilles.

LES ACTIONS SUR 
LE TERRAIN 
La Réserve naturelle régionale de l’Ilon 
Située en limite sud du Parc naturel régional des Alpilles, en partie sur la commune du 
Paradou, cet espace remarquable de 180 ha, recouvre des milieux de marais, de forêts 
anciennes et de coussouls de Crau. La qualité de ce site exceptionnel a été reconnue 
par la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur en 2012, qui a décidé d’en faire une Réserve 
naturelle régionale. Le Conservatoire du Littoral en est propriétaire depuis 2017 et en 
a confié la gestion au Parc. Le Parc assure donc la gestion de cet espace à double titre, 
terrains du Conservatoire du littoral et Réserve régionale.
En 2018, le Parc des Alpilles a engagé l’élaboration du plan de gestion quinquennal de 
la Réserve naturelle régionale de l’Ilon en partenariat avec les services de la Région, 
du Conservatoire du littoral, de l’association A Rocha France et de la Tour du Valat. Un 
travail important a été mené pour mettre en oeuvre la nouvelle méthodologie des plans 
de gestion prescrites par les Réserves naturelles de France. Une procédure exigeante 
en termes de détermination des responsabilités et des objectifs de conservation du 
site. Ainsi, pour les espèces, le crapaud pélobate, la tortue cistude ou le héron pourpré 
arrivent en tête des enjeux de conservation du site. Un projet socio-économique autour 
des pratiques agricoles et pastorales exemplaires, faisant place à l’accueil du public et 
à la mobilisation de la recherche a ainsi été travaillé en adéquation avec les impératifs 
de conservation des grandes richesses du site. Le Plan de gestion, conforme aux 
prescriptions des Réserves régionales et des terrains du Conservatoire du littoral, sera 
proposé à l’approbation des autorités début 2019 permettant ainsi sa mise en œuvre.

Animation du site Natura 2000 Marais des Baux
L’animation de ce site est mutualisée entre les Parcs de Camargue 
et des Alpilles. Il concerne la partie sud du Parc qui présente des 

caractéristiques écologiques, agricoles, paysagères hors du commun et en lien étroit 
avec le territoire voisin de la Camargue. Ce périmètre concerne actuellement Natura 
2000 pour les habitats naturels remarquables (Directive Européenne habitats), 
prochainement il devrait être également concerné par une zone de protection spéciale 
pour les oiseaux nicheurs et migrateurs. 
En 2018, le Parc des Alpilles a mis en œuvre une médiation environnementale pour 
des projets d’infrastructures (oléoduc, gazoduc), des travaux agricoles et forestiers ou 
des projets d’urbanisme sur le secteur du Marais des Baux. Le Parc a animé des visites 
de sensibilisation auprès du grand public (journée mondiale des zones humides) ou 
à l’attention des techniciens des collectivités. Le comité de pilotage du 15 mai 2018 
a permis notamment d’aborder les perspectives d’avenir du site (projet intégrateur 
hydrologie, agriculture, environnement) et le suivi scientifique du site sur des espèces 
patrimoniales comme le campagnol amphibie ou le pélobate.

Connaissance du fonctionnement de la nappe de Crau en lien 
avec le Marais des Baux
En 2018, en partenariat avec le SYMCRAU, porteur du contrat de nappe de la Crau, 

le Parc des Alpilles a contribué à une réflexion et un suivi sur le fonctionnement 
hydrologique du Marais des Baux. Celui-ci reçoit en effet une partie de ses eaux de 
la nappe de Crau toute proche, largement dépendante de l’irrigation venant de la 
Durance et à l’origine de la présence de zones humides remarquables dans le Marais. 
Une analyse hydrogéologique, écologique et l’installation d’instruments de mesures 
des niveaux d’eau ont été effectués durant l’année 2018 grâce à des financements du 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et de l’Agence de l’eau dans le cadre du 
projet OSMOSE.

Les Marais des Baux 
reconnus par l’UNESCO 
en 2018 

Suite à un avis favorable du Comité 
français, le Conseil International de 
Coordination du programme MAB 
(l’Homme et la biosphère) de l’UNESCO 
a officialisé le 28 juillet 2018 l’intégration 
du Marais des Baux à la Réserve de 
Biosphère de Camargue. Aboutissement 
du travail mené avec le Parc de Camargue 
et le Syndicat mixte de protection et de 
gestion de la Camargue Gardoise depuis 
2017, les Marais des Baux entrent ainsi 
dans le cercle très fermé des espaces 
naturels protégés de renommée mondiale. 
Cette reconnaissance va permettre au 
territoire de bénéficier des moyens de 
communication de l’UNESCO et constitue 
un atout certain pour la mobilisation de 
financements publics.

Photo : R. Serange
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Zoom sur 
La préservation du Vautour percnoptère
Zoom sur 
La préservation du Vautour percnoptère

Le Parc des Alpilles participe, avec le soutien financier de l’Agence Française pour la Biodiversité, à un projet Interparc 
pour la conservation du Vautour percnoptère avec le Luberon, les Baronnies provençales, le Verdon et le projet de Parc du 
Mont-Ventoux.

Les suivis coordonnés par le CEN PACA dans le cadre du Plan national d’actions montrent que le Sud-Est de la France 
compte 17 couples reproducteurs de Vautour percnoptère en 2016 (Ponchon, 2017), dont 10 sont en Région Sud, soit  
59 % des effectifs hors Pyrénées. Tous les sites de nidification sont situés dans des PNR ou dans une réserve de biosphère. 
La population française est estimée entre 82 et 93 couples.
Le Vautour percnoptère est l’un des oiseaux les plus menacés de France et d’Europe et « En Danger Critique » au niveau 
régional. Les populations européennes sont migratrices, nichant en Europe et passant l’hiver en Afrique au Sud.
Les Parcs de Provence-Alpes-Côte d’Azur ont pour ambition de maintenir et de restaurer les effectifs reproducteurs sur 
leurs territoires. Chaque Parc a pour objectif d’étendre et de pérenniser les actions de gestion en sa faveur en partenariat 
avec les associations naturalistes régionales et locales et les éleveurs ovins et caprins de leur territoire.
Les principales actions :
- Pérenniser le suivi de la nidification et rechercher de nouveaux couples ;
-  Augmenter le nombre de placettes de soutien alimentaire destinées aux Vautours percnoptères. Les déchets de boucherie 

et/ou les carcasses de bêtes mortes sont une ressource cruciale pour l’espèce pendant sa période de reproduction en 
Provence ;

-  Sensibiliser les publics autour de cette espèce.

Ce projet prévu pour trois ans, 2018-2020, permettra d’initier une dynamique de coopération à long terme entre les Parcs 
naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte d’Azur et leurs partenaires, pour la conservation de cette espèce migratrice.

LES FORMATIONS 
ET LA SENSIBILISATION

Le Parc des Alpilles est régulièrement sollicité pour présenter 
la politique Natura 2000 et ses applications concrètes sur le 
terrain auprès d’un public de professionnels et d’étudiants.
En 2018 : 
-  Présentation de Natura 2000 à deux classes du CFPPA de 

Nîmes.
-  Présentation de Natura 2000 aux étudiants du Master 

professionnel « Expertise écologique et gestion de la 
biodiversité » d’Aix-Marseille et proposition d’un projet SIG 
sur la Trame verte et bleue à l’échelle du Parc des Alpilles.

-  Présentation de Natura 2000 et du LIFE des Alpilles 
aux étudiants de l’école d’architecture, du paysage et 
d’ingénierie écologique de Liège (Belgique).

-  Présentation du réseau Natura 2000 et des sites « les 
Alpilles » auprès des fonctionnaires stagiaires de l’Ecole 
Nationale des Techniciens de l’Equipement.

-  Formation de la Garde forestière régionale du PNR des 
Alpilles (agents de sensibilisation aux risques incendies et 
aux enjeux du territoire) aux enjeux Natura 2000 des sites 
« les Alpilles ».

-  Formation AFB sur les pratiques de gestion favorables aux 
oiseaux avec la LPO PACA.

LA GESTION DURABLE 
DE LA FORÊT

La moitié du Parc naturel régional des Alpilles est constituée d’espaces naturels 
dont près des 2/3 de forêt soit 24 743 ha dominés par le Pin d’Alep (35 %) et 
le chêne vert (17 %). Le feu de forêt est l’une des principales menaces sur les 
Alpilles. Tout le monde a en mémoire les terribles incendies de 1999, 2003 ou 
plus récemment 2012. Ces vingt dernières années, près de 6000 ha de forêts 
ont été ravagés par les flammes dans le massif. Modifiant profondément 
et durablement le paysage, ces feux ont des conséquences écologiques, 
économiques et sociales.

Le Parc naturel régional des Alpilles, en collaboration avec ses partenaires, 
Etat, collectivités, Service départemental d’incendie et de secours, Forestiers 
sapeurs, Office national des forêts, sociétés de chasse, etc. contribue à la 
réalisation de nombreux travaux de prévention des incendies mais travaille 
également à l’information et à la sensibilisation du public en période critique. 
Notre climat chaud et sec en été augmente fortement les risques pour la 
végétation des Alpilles, constituée de pinèdes et de garrigues particulièrement 
inflammables. Il est de la responsabilité de chacun, habitant et visiteur, de 
respecter les consignes délivrées par les autorités, Préfecture en tête, pour 
une protection optimale des espaces boisés, des biens et des personnes et une 
préservation durable de nos magnifiques paysages.

LE PARC VEILLE 
SUR LA FORÊT

Le Parc, acteur central de la DFCI, défense de la forêt contre 
les incendies
La défense du massif forestier des Alpilles contre les incendies est un des rôles 
majeurs du Parc naturel régional des Alpilles et un de ceux qui mobilise le plus de 
moyens humains et financiers. Depuis sa création, le Parc, véritable pivot de l’action 
DFCI, agit à tous les niveaux de cet enjeu. Par la sensibilisation et l’information 
au public, l’accompagnement et le conseil aux différents acteurs (communes, 
propriétaires, exploitants, etc.) mais également en programmant et en coordonnant 
l’ensemble des travaux nécessaires à la lutte contre les feux de forêt dans le cadre 
du Plan intercommunal de débroussaillement et d’aménagement forestier des 
Alpilles (PIDAF). L’animation pluridisciplinaire du Parc naturel régional des Alpilles 
permet d’intégrer tous les enjeux du territoire (fréquentation, paysage, biodiversité, 
sylviculture, économique, etc.) et d’avoir une vision globale de la gestion de la forêt. 
Ce travail préventif mené par le Parc, en concertation avec l’ensemble des acteurs 
concernés du territoire, a pour objectif de réduire au maximum le risque incendie et 
de limiter les dégâts en cas de sinistre.

Des outils pour faciliter le travail des services de secours
Le territoire bénéficie depuis 2015 d’une base de données cartographique qui 
inventorie tous les ouvrages DFCI (pistes, citernes, etc.). Cet outil est partagé par 
tous les acteurs et permets de faciliter l’intervention des services de secours. Par 
ailleurs, la hiérarchisation des ouvrages permet au Parc des Alpilles, avec la DDTM 
(Direction départementale des territoires et de la mer) et le SDIS, de prioriser et 
de phaser les investissements à réaliser notamment dans le cadre du PIDAF. Cet 
outil offre également une grande aide au montage des dossiers de demande de 
subvention. En 2018, l’Atlas a fait l’objet d’une mise à jour des informations.

LE SAVIEZ-VOUS ?

 Les communes du Parc 

naturel régional des Alpilles 

ont délégué la compétence 

DFCI, Défense de la forêt 

contre les incendies, et RTI, 

Restauration des terrains 

incendiés, au Syndicat mixte 

de gestion du Parc. Le Parc 

des Alpilles est le seul Parc 

naturel régional ayant cette 

compétence. 

GROUPE PROJET VAUTOUR PERCNOPTÈRE 

LA PROTECTION ET LA GESTION DES PATRIMOINES 

37 % DE FORÊT PUBLIQUE ET 63 % DE FORÊT PRIVÉE 

4000 PROPRIÉTAIRES PRIVÉS

1 % DES PROPRIÉTAIRES POSSÈDENT 70 % 
DES FORÊTS PRIVÉES. ELLE CONCERNE 65 % DES 
RESSOURCES MOBILISABLES. 60 % DU BOIS VENDU 
EST ISSU DE FORÊTS PUBLIQUES.

EN 10 ANS LE NOMBRE DE FEUX ÉVOLUANT 
EN INCENDIE A DIMINUÉ DE 50 %.

100 000 €/ AN 
INVESTIS EN MOYENNE PAR LE PARC DANS LA 
DÉFENSE DE LA FORÊT CONTRE LES INCENDIES
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Le PIDAF des Alpilles : Plan Intercommunal 
de débroussaillement et d’aménagement 
forestier des Alpilles
Le PIDAF est l’outil de planification majeur de la Défense de la 
forêt contre les incendies. Créé en 1995 et actualisé en 2009 
pour l’ensemble du Parc, le PIDAF propose un programme annuel 
d’actions, élaboré en cohérence avec les objectifs de la Charte 
du Parc, pour améliorer la prévention des incendies de forêt. Il 
peut s’agir d’opérations de débroussaillement, de création ou 
d’entretien de pistes DFCI, ou de citernes d’eau. Le Parc naturel 
régional des Alpilles coordonne l’ensemble des partenaires 
réunis en commission PIDAF et organise l’ensemble des travaux 
pour le compte du territoire.

Pour chacune des opérations réalisées, le Parc prend en charge la 
totalité du dossier : définition du programme annuel, démarches 
d’autorisation, évaluation des coûts, recherche et obtention des 
financements, procédures de marchés publics, suivi des travaux, 
etc. Une campagne de communication est menée par un affichage 
pédagogique dans les mairies des communes concernées, la 
diffusion via site web et mailing ainsi qu’un affichage informatif 
sur les sites des travaux. En outre, chaque chantier est suivi par 
un comité technique rassemblant le maître d’œuvre, le maître 
d’ouvrage, la commune, les entreprises, les sapeurs-pompiers, le 
président de la société de chasse et les associations partenaires. 
Ces comités se sont rassemblés en amont lors de la construction 
des projets puis de façon hebdomadaire pendant toute la durée 
des travaux.

2018, lancement de l’actualisation du PIDAF
Le PIDAF a 10 ans et arrive donc à terme fin 2019. Dans cette 
perspective, le Parc, à travers ses communes, a engagé depuis 
près de deux ans une réflexion plus globale de la gestion DFCI 
à l’échelle du territoire en prenant en compte l’intégration des 
enjeux pastoraux, agricoles, économiques (filière bois), paysages 
et fréquentation. Ces enjeux participent à la valorisation des 
espaces naturels et forestiers ainsi qu’à leur préservation face au 
risque incendie. Cette approche nouvelle et complexe nécessite 
une requalification de la dénomination du PIDAF en Plan de 
massif (PDM).

L’actualisation du PIDAF en PDM se fera en 4 étapes :

1  Etat des lieux, analyses et synthèses du PIDAF actuel ;

2  Orientations, stratégies et cartes d’objectifs multifonctionnels ;

3   Concertation et validation les plus larges possibles avec les 
acteurs, partenaires et élus du territoire ;

4   Elaboration du programme d’investissement et d’entretien 
en tenant compte des autres enjeux du territoire.

Les travaux réalisés en 2018 :
-  2 BDS « Bandes de débroussaillement de sécurité » le long 

de pistes DFCI sur des territoires communaux (14 ha) à Saint-
Etienne du Grès et aux Baux-de-Provence ;

-  1 éclaircie DFCI à Fontvieille sur des terrains principalement 
privés (16 ha) ;

- 10 bornes de signalisation de citernes DFCI ;
- 3 servitudes DFCI.

Les travaux ont pour objectif de diminuer la biomasse combustible 
le long des pistes DFCI pour sécuriser la circulation des services 
de secours. La prise en compte des spécificités environnementales 
engendre un mode de réalisation minutieux et rigoureux pour 
obtenir une opération paysagère et environnementale. Par 
exemple, la vision paysagère a particulièrement été prise en 
compte dans les travaux réalisés sur la commune des Baux-de-
Provence pour conserver la diversité des essences, les arbres 
les plus beaux et valoriser les points de vue. Sur l’éclaircie de 
Fontvieille, certains vieux arbres ont été conservés pour servir 
de perchoirs ou pour le développement de certains insectes ou 
champignon xylophage. Pour la BDS sur Saint-Étienne du Grès, 
l’entreprise a conservé des alvéoles de végétation en quinconces 
pour préserver des bosquets, des essences à baies prisées des 
sangliers et autres espèces chassées dans le massif.

Depuis 2018, le Parc travaille avec l’Office National des Forêts 
et les communes pour valoriser le bois issu de ces travaux. 
Le débardage avec sa mise à disposition en bord de route 
permet de mieux vendre le bois. Les revenus ainsi dégagés 
sont généralement réinvestis dans la gestion de la forêt via un 
accompagnement et un suivi des agents de l’ONF, garantissant 
ainsi une gestion durable de notre patrimoine forestier.

Les travaux PIDAF bénéficient d’une très large concertation d’acteurs : élus, acteurs de la DFCI (SDIS, Conseil régional, Conseil 
départemental, DDTM, CRPF, ONF, Unité des forestiers sapeurs, Association départementale des comités communaux feux de 
forêt...) et d’autres acteurs locaux du milieu associatif (CEN PACA, LPO PACA, Fédérations des chasseurs 13, Ligue de défense 
des Alpilles, Rassemblement des amis du Parc naturel régional des Alpilles…).

Réunis en commission, les acteurs et financeurs co-construisent les projets DFCI au plus près de la réalité en tenant compte des 
enjeux de chacun. Ce travail collaboratif permet de constituer un dossier de demande de subventions de qualité au bénéfice du 
territoire. En 2018, l’ensemble des demandes de subventions ont reçu un avis favorable. Les projets sont financés à 80 % par 
l’Europe, l’Etat, la Région et le Département. Les 20 % restants sont partagés entre les 16 communes du Parc.

Le Parc des Alpilles a ainsi programmé et obtenu près de 211 000 € HT de travaux DFCI (Pistes, citernes, BDS, éclaircies, 
servitudes...) en 2018.

PIDAF : des moyens à la hauteur des enjeux

DES CITERNES BIEN SIGNALÉES
Le Parc contribue au travail de signalisation sur site des citernes du territoire. L’objectif est 
double, permettre aux services de secours de mieux se repérer dans le massif et offrir à tous 
les usagers des points de repères facilement identifiables. Concrètement, cette signalétique, 
identique pour tout le Département, se compose d’une borne en pierre au sol avec une plaque 
rouge indiquant le numéro de la citerne.
Lancée en 2018, 10 citernes ont été équipées permettant dans un premier temps d’évaluer le 
principe, la qualité des équipements pour éventuellement revoir le dispositif et les budgets. Par 
la suite, un programme trisannuel va être mis en place avec pour ambition la signalisation à 
terme d’une centaine de citernes.

À noter 

Photo : A. Montaya
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 Parmi les ouvrages réalisés par le Parc, 
nous entretenons les voies de circulation 
de défense des forêts contre les incendies 
(appelées pistes DFCI) déjà existantes. Elles 
ont pour objet de permettre la circulation des 
véhicules et personnels chargés de la prévention et de la lutte contre les incendies de forêt. 
Ces pistes peuvent traverser du foncier communal ou privé. Sur les propriétés privées, le 
Code Forestier (articles L134-1 à L134-4) donne aux pouvoirs publics la possibilité d’établir 
une servitude de passage et d’aménagement, imposée par arrêté préfectoral, préalablement 
à l’engagement des crédits publics pour l’entretien de ces pistes. Cette servitude permet 
d’établir la continuité du réseau défensif mais permet aussi :
•  De sécuriser le statut des pistes DFCI.
•  De réaliser son entretien et son débroussaillement sur une largeur maximum de 50 m de 

part et d’autre.
•  De mieux maîtriser la circulation car la servitude donne une légitimité et un statut propre à 

la piste.
•  D’optimiser et de pérenniser l’utilisation des fonds publics.

La procédure de création de ces servitudes est longue et complexe. Le Parc des Alpilles 
coordonne l’ensemble des acteurs concernés pour monter les dossiers (propriétaires, 
géomètres, notaires, communes, etc.). Il agit pour le compte des communes qui le mandate 
pour mettre en œuvre la procédure.
En 2018, 3 servitudes DFCI ont été entérinées par arrêtés préfectoraux pour 3 pistes dont 2 
sur la commune d’Eyguières et 1 sur celle d’Aureille. Les dossiers sur 5 autres servitudes à 
Orgon, Maussane-les-Alpilles, Mouriès et aux Baux-de-Provence ont bien avancé puisque les 
communes concernées ont délibéré favorablement. Les arrêtés préfectoraux sont attendus 
courant 2019. 

LE SAVIEZ-VOUS ?

Nouveauté 2018 : mise en place d’un 
programme d’entretien des ouvrages DFCI 
réalisés par le Parc
Installer des ouvrages DFCI dans le massif c’est bien, mais 
garantir leur durabilité dans le temps c’est mieux. Le Parc des 
Alpilles est responsable des équipements qu’il a installés. Pour la 
première année, le Parc a mis en place un programme d’entretien 
avec un budget de 10 500 € HT dédié à assurer la pérennité 
des installations. L’entretien régulier limite le remplacement de 
matériel détérioré et permet de consacrer les crédits annuels à 
de nouvelles actions. Ce programme définit 3 degrés de priorité. 

Les budgets sont alloués en fonction des urgences.
-  Priorité 1 - Mise en sécurité (capot de citerne) : 15 capots de 

citernes ont été changés en 2018.
-  Priorité 2 - Entretien fonctionnel (dysfonctionnement d’une 

citerne).
- Priorité 3 - Entretien courant (peinture, graissage).

L’OBLIGATION LÉGALE 
DE DÉBROUSSAILLEMENT, OLD
Le débroussaillement fait partie intégrante de la stratégie nationale de lutte contre 
les feux de forêt (article l.134-6 du code forestier). L’OLD constitue une obligation et 
une responsabilisation individuelle et collective. Elle consiste à éclaircir la végétation 
autour des constructions pour limiter l’intensité et la propagation des incendies, 
protéger les habitations menacées et faciliter l’intervention des services de secours. 
Ces travaux sont obligatoires et sont à la charge des propriétaires. Les communes ont 
la responsabilité de veiller à leur bonne exécution.
Dans le cadre de sa mission de prévention contre les feux de forêts, le Parc des Alpilles 
a mis en place dès 2017 une démarche d’accompagnement des communes pour la 
mise en place de leur stratégie communale de débroussaillement. Ce soutien intervient 
à différents degrés. Soit le Parc intervient dès la phase projet, de la veille et du suivi ; 
soit le Parc accompagne les communes à la carte selon leurs besoins.
D’autre part, en 2018, le Parc a lancé avec la Région Sud, deux opérations pilotes 
de mise en place de stratégies communales de débroussaillement sur les communes 
de Saint-Étienne du Grès et de Saint-Rémy-de-Provence. Cette expérimentation a 
pour vocation de développer une méthodologie duplicable aux petites et moyennes 
communes rurales, en fonction de leurs moyens humains, techniques et financiers.
La stratégie consiste à réaliser :
-  L’état des lieux et un diagnostic en identifiant les propriétaires et leurs obligations en 

commençant par celles de la commune.
-  La sensibilisation des administrés et un accompagnement des propriétaires via un 

diagnostic individuel et cartographique.
-  Des visites conseils et de contrôle pour valider les travaux réalisés par le(s) 

propriétaire(s).

PASTORALISME 
ET GESTION DE LA FORÊT

La mission forêt du Parc des Alpilles est très investie sur la thématique pastorale 
puisque cette activité, essentielle à l’entretien des milieux méditerranéens, répond à 
de nombreux enjeux notamment dans les espaces forestiers en participant à la lutte 
contre les incendies.
Plus globalement, le pastoralisme intéresse l’ensemble des acteurs de la forêt. Les 
propriétaires des terrains sur lesquels les bêtes pâturent, les services de secours qui 
contribuent à l’approvisionnement en eau des bêtes en échange du service rendu 
pour entretenir les sous-bois, les gestionnaires qui intègrent l’activité dans les 
travaux d’ouverture de milieux (création d’espaces favorables à la circulation des 
bêtes, évitement des zones de replantation, etc.), le CERPAM, Centre d’Études et 
de Réalisations Pastorales Alpes-Méditerranée, qui œuvre au maintien de l’activité 
dans le massif, les chasseurs, etc. Les troupeaux ne sont pas conduits dans le massif 
n’importe comment. Cela est fait de façon réfléchie et concertée avec l’appui du Parc 
en partenariat avec le CERPAM pour créer une synergie entre tous les intervenants.

LE SAVIEZ-VOUS ?

 L’action combinée de la 

Région, du Département, 

des acteurs de la lutte 

contre le feu (forestiers 

sapeurs, pompiers, ONF, 

Réserves communales 

feux de forêt ou Comités 

communaux feux de forêt, 

etc.) et du Parc donne de 

bons résultats. En 10 ans, la 

maîtrise du feu a largement 

progressé : le nombre de 

feux évoluant en incendie a 

diminué de moitié (20% en 

2007, 10% aujourd’hui) et la 

surface moyenne incendiée 

a baissé de près de 90 %.  

Mais un seul incendie 

catastrophique pourrait 

mettre à mal ces efforts et 

ces investissements. Il faut 

donc toujours être en alerte 

et en action. 
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LA SENSIBILISATION 
ET L’INFORMATION DES PUBLICS
Le Parc des Alpilles se lance dans la guerre du feu aux 
côtés de la Région Sud
Suite au lancement par la Région Sud du dispositif « Guerre du feu », le 9 février 
2018, le Parc des Alpilles a intégré le Comité régional de concertation des risques et 
sa commission Incendie.

Dans cette nouvelle instance, le Parc a contribué aux travaux entrepris pour :
-  La rédaction d’un livre blanc pour une meilleure prise en charge du risque  

incendie : meilleure prise en compte des Obligations légales de débroussaillement 
(OLD), prise en compte de la problématique forêt dans les documents d’urbanisme, 
etc.

-  La mise en place d’un accompagnement formalisé pour une meilleure prise en 
compte des OLD : financement des 2 projets pilotes à Saint-Étienne du Grès et à 
Saint-Rémy-de-Provence (voir supra).

-  La mise en place de la nouvelle Garde régionale forestière. Fort de ses 10 années 
d’expérience dans la mise en oeuvre du dispositif APSIF (Assistant de prévention et 
de surveillance des incendies de forêt), le Parc des Alpilles soutient la Région dans 
l’élaboration de son plan de formation des nouveaux gardes.

La Garde régionale forestière dans les Alpilles
La défense du massif forestier des Alpilles contre les incendies est un des rôles 
majeurs du Parc naturel régional des Alpilles. Dans ce contexte, le Parc poursuit sa 
mission de sensibilisation et d’information du public au risque incendie à travers le 
dispositif « Garde régionale forestière » (anciennement appelé « APSIF, Jeunes en 
forêt »), à l’initiative de la Région Sud Provence-Alpes Côte d’Azur. 16 agents ont 
été recrutés pour la période du 15 juin au 15 septembre 2018. Il s’agit de la onzième 
saison de participation à ce dispositif dans les Alpilles. La présence de ces jeunes 
dans le massif assure un rôle préventif indispensable reconnu des services de secours 
et des collectivités du territoire dans la mise en application de l’arrêté préfectoral 
définissant les conditions d’accès au massif forestier (voir infra).

La GRF est financée à 80 % par la Région Sud et 20 % par les communes du Parc. 
C’est l’action phare du dispositif « Guerre du Feu » pour renforcer la surveillance des 
massifs régionaux et combattre plus efficacement les départs de feu. Les agents ont 
participé à 1 semaine de formation au Lycée d’enseignement général et technologique 
agricole Aix Valabre où ils ont pu apprendre, entre autres, le comportement du feu, 
la stratégie DFCI du SDIS, la gestion de conflits. A cette occasion, ils ont obtenu leur 
diplôme de Prévention et Secours Civiques de niveau 1 et reçu leur équipement et 
blason. En complément, lors de leur première semaine de travail dans les Alpilles, ils 
ont été sensibilisés au patrimoine et aux enjeux locaux par les agents du Parc et les 
partenaires DFCI locaux lors de deux journées d’intégration.

Réglementation de la fréquentation des massifs en période estivale : un nouveau code 
couleur en 2018
Afin d’harmoniser à l’échelle régionale la communication en matière de réglementation de la fréquentation des massifs forestiers pendant 

la saison estivale, la Préfecture des Bouches-du-Rhône a souhaité modifier dès la saison 2018, le code couleur connu jusqu’à présent dans 
notre département.
Si le principe de fermeture des massifs en période à risque élevé est maintenu, c’est le code couleur autorisant ou non l’accès qui a 
changé. En effet, la discontinuité d’affichage entre les départements, parfois sur un même massif, rendait difficilement compréhensible la 
réglementation pour les visiteurs de la destination Provence.

Le bilan de la saison 2018 :
Avec un risque incendie exceptionnellement faible à mettre à l’actif d’un printemps 
pluvieux, d’une absence de vent et de précipitations régulières, le massif des 
Alpilles a connu 1 seule journée de fermeture en juillet et août contre 45 % en 
2017. C’est un record !
De mi-juin à mi-septembre, près de 25 000 personnes ont été sensibilisées par 
les agents de la Garde. La sensibilisation du jeune public dans les campings et les 
centres aérés a été par ailleurs améliorée avec plus de 300 enfants de 6 à 12 ans 
qui ont participé aux animations proposées par la Garde sur la DFCI, Défense de 
la forêt contre les incendies, et la connaissance des oiseaux, en partenariat avec le 
LIFE des Alpilles.

NOUVEAU CODE COULEUR PRECEDEMMENT 
DANS LES BOUCHES-

DU-RHÔNE
Couleurs Présence dans le 

massif (piétons, 
etc.)

Travaux 
occasionnant un 
risque de départ 

de feu
Autorisée Autorisés

Autorisée Autorisés avec 
prescriptions

Autorisée Interdits

Interdite Interdits

Du 1er juin au 30 septembre : Un accès sous 
haute surveillance
Pour protéger les promeneurs et les sites, 
l'accès aux massifs forestiers des Bouches-du 
Rhône est réglementé par arrêté préfectoral en 
période estivale.
Pour informer les usagers sur les possibilités 
d'accès, le département a mis en place un 
serveur vocal au 0811 20 13 13 (Appel 
surtaxé 0,06€/min).

 Pour plus d’informations : 
www.bouches-du-rhone.gouv.fr/

LA NOUVELLE 
POLITIQUE 
RÉGIONALE 
FORESTIÈRE

Suite aux terribles incendies 

de 2017, la région Sud a 

lancé le dispositif Guerre du 

feu dès le premier trimestre 

2018, autour de 3 axes 

majeurs : 

- Prévenir le risque incendie 

avec notamment la Garde 

régionale forestière ;

- Combattre le feu avec plus 

de moyens et une meilleure 

organisation ;

- Reconstruire en venant en 

aide aux communes. 

RÉCEPTION D’ACCUEIL DES MEMBRES DE 
LA GARDE RÉGIONALE FORESTIÈRE EN 2018
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LA MULTIFONCTIONNALITÉ DE LA FORÊT 
DANS LES ALPILLES
La Charte forestière de territoire 
et le Plan d’approvisionnement 
territorial
Nos forêts méditerranéennes subissent des mutations sociétale, environnementale et 
économique. On lui demande toujours plus, notamment par une augmentation de la 
production de bois, dans un pas de temps court et dans un contexte d’incertitude liée 
au changement climatique. La solution se trouve dans un consensus et une réflexion 
mutuelle entre les acteurs des filières, les gestionnaires d’espaces, les scientifiques, 
les associations, les pouvoirs publics ou encore les propriétaires forestiers. C’est donc 
par une multifonctionnalité des approches que l’on pourra concilier nature, usage et 
production en forêt méditerranéenne.
C’est dans cette esprit que le Parc naturel régional des Alpilles travaille depuis 2016 à la 
mise en oeuvre d’une stratégie territoriale pour la gestion durable et multifonctionnelle 
de la forêt. Après plus de 10 ans d’action pour la préservation du massif contre les 
incendies, l’expérience et les connaissances accumulées par le Parc, ainsi que son rôle 
central au contact de tous les acteurs de la forêt, lui permettent d’avoir une vision 
globale sur l’ensemble des enjeux et de mettre en œuvre un politique concertée. On 
parle de stratégie locale de développement forestier visant à assurer la mobilisation 
du bois dans le respect de la gestion durable de nos forêts. Le financement de cette 
démarche, portée par les communes du Parc, a été obtenu auprès de l’Europe en 
2018 dans le cadre du FEADER pour élaborer conjointement deux outils permettant 
de répondre aux enjeux des Alpilles :
- La Charte forestière de territoire permet d’accompagner les communes financièrement 
et techniquement dans l’émergence de nouvelles stratégies locales de développement 
forestier.
- Le Plan d’approvisionnement territorial fournit les informations nécessaires à 
l’émergence de projets et d’investissements structurants pour la filière bois.

Dans un premier temps, le Parc des Alpilles a travaillé au développement du volet 
éducatif de la Charte forestière de territoire, en proposant aux établissements scolaires 
dès la rentrée 2018-2019 des projets de classe sur le thème de la forêt, avec nos 
partenaires «Chemin Faisan» et Arts de Vivre.
8 classes, du CE2 jusqu’à la 6ème ont été sensibilisées à la gestion de la forêt et associées 
à l’élaboration de la Charte forestière de territoire via divers outils pédagogiques.
Le Comité de pilotage pour le lancement de la Charte forestière de territoire a eu lieu 
en octobre 2018 en présence de l’ensemble des élus à la forêt des 16 communes du 
Parc et du Président du Parc, Jean MANGION. Cette réunion a permis de désigner deux 
co-présidents de la CFT : Jean Louis VILLERMY, 1er adjoint au maire de Mas-Blanc-des-
Alpilles et Jean-Pierre GACHE, Conseiller municipal à Orgon.

Le Parc, membre du Comité régional forêt bois
Le Programme national de la forêt et du bois mis en oeuvre par l’Etat dans le cadre 
de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, adopté au printemps 
2016, détermine les orientations en matière de sylviculture et plus largement pour une 
partie de la filière-bois pour la période 2016-2026. Ce programme se décline en région 
à travers le Comité régional forêt bois dont le Parc naturel régional des Alpilles fait 
partie. Cette instance a pour mission de mettre en oeuvre les 4 grands objectifs définis 
par le PNFB (créer de la valeur en mobilisant la ressource durablement, répondre aux 
attentes des citoyens et s’intégrer aux projets de territoire, conjuguer atténuation et 
adaptation des forêts au changement climatique, développer des synergies entre forêt 
et industrie) et de définir des actions visant à répondre aux enjeux de la filière forêt 
bois régionale.
Le Parc des Alpilles collabore activement à 3 des 5 groupes de travail du comité qui 
ont pour mission de faire ressortir les éléments de diagnostic et de plan d’actions 
nécessaires à l’élaboration du PRFB : 1 - Massifs et enjeux, 2 - Gestion durable de la 
Forêt, 3 - Innovation et valorisation des bois locaux.
Par ailleurs, d’autres PNR régionaux sont présents dans le 4ème groupe - Mobilisation 
de la ressource bois - afin que l’esprit « Parc » fasse résonance dans les diverses 
instances.

L’aménagement 
du territoire 
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LE PARC, L’ALLIÉ DES COMMUNES 
POUR ÉLABORER LEURS DOCUMENTS 
D’URBANISME 

Un dispositif d’accompagnement et d’avis formalisé 
Le dispositif mis en place en 2016, s’est poursuivi. Il permet d’allier le rôle de conseil et 
d’accompagnant du Parc à son rôle règlementaire relatif à son avis sur la compatibilité des 
projets avec sa Charte.
La mise en place de cette procédure a été accélérée par la disparition programmée par la Loi 
ALUR des anciens documents d’urbanisme devenus obsolètes, les POS (Plan d’occupation 
des sols), au 1er janvier 2016 (27 mars 2017 pour les communes ayant engagé une 
procédure de révision avant le 31 décembre 2015). Toute commune qui n’a pas approuvé 
son nouveau PLU avant le 27 mars 2017 tombe dans le régime du Règlement national 
d’urbanisme, et perd ainsi une grande partie de ses compétences en matière d’urbanisme.

Concrètement, comment cela se passe ? 
Le dispositif permet au Parc de remplir ses obligations réglementaires d’avis donnés 
notamment sur les PLU et les SCOT.
Ce dispositif repose sur une commission de travail « PLU-SCOT » composée des co-
présidents des 6 commissions thématiques et présidée par le Président du Parc. La 
commune concernée est systématiquement associée à ces réunions dans la configuration 
qu’elle souhaite afin d’avoir un éclairage constructif et clair.
Le rôle de cette commission est de :
•  D’accompagner les communes dans leurs démarches ;
•  D’assurer la prise en compte des orientations et objectifs de la Charte dans les documents 

de planification territoriale ;
•  Préparer l’avis formel du Bureau syndical sur les PLU.

Elle se réunit avant et après arrêt de chaque document d’urbanisme pour émettre des 
propositions et avis. Afin de faciliter le fonctionnement de cette commission, ses travaux 
sont alimentés par une analyse technique des services du Parc, sur l’ensemble des 
thématiques de sa Charte. Important travail préparatoire, transversal, mobilisateur pour 
l’équipe mais qui permet de faciliter et d’éclairer les travaux de la commission.
La commission peut également se réunir dans le cas de modification d’urbanisme semblant 
d’importance en termes d’effets sur le territoire du Parc.

L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE,   
LA QUALITÉ DE VIE ET LE FONCIER
L’aménagement du territoire est au cœur du projet de territoire du Parc naturel 
régional des Alpilles, et l’accompagnement des collectivités constitue l’une des 
missions phares du Parc.
Préserver le cadre de vie, les paysages, l’empreinte typique de nos villages tout 
en inscrivant le territoire dans la modernité, sans renier notre héritage, est 
l’ambition commune partagée par tous les membres du Syndicat mixte.

Au titre de sa mission, le Parc naturel régional des Alpilles offre une expertise 
professionnelle aux collectivités territoriales. Appréhender les projets 
d’aménagement, maîtriser la publicité, accompagner l’élaboration des documents 
d’urbanisme sont autant d’exemples concrets sur lesquels le Parc est amené à 
intervenir de façon plus ou moins prégnante selon les attentes et les besoins.

Sa connaissance du terrain, des acteurs, son approche transversale, et sa vision 
à long terme, confèrent au Parc naturel régional des Alpilles une vision globale 
des enjeux, garante de la cohérence d’ensemble et de l’unité dans ce territoire.

Prescription PLU Niveau d’avancement Implication du Parc
Niveau  d’accompagnement 
et dispositif réglementaire

EYGUIERES 2004 puis 2014 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
SAINT-MARTIN DE CRAU Antérieur à la création 

du Parc des Alpilles
Arrêté* en 2017, et repris, 
pour un nouvel arrêt en 2018

2 Commissions PLU

LE PARADOU 2014 Arrêté en 2017 Accompagnement soutenu 
Commission avant et après 
arrêt Aide Enquête publique

MOURIES 2009 puis 2015 Travail avec la commune, 2 
ommissions PLU en 2018

Réunions techniques 
+ 2 commissions PLU

SENAS Fin 2009 puis 2015 2 modifications en 2017 Commission après arrêt
FONTVIEILLE 2010 Arrêté et approuvé* 

en 2017
Commission après arrêt

SAINT-REMY-DE-PROVENCE 2010 Approuvé en 2018 2 commissions PLU
MAUSSANE-LES-ALPILLES 2005, puis 2015 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
LAMANON 2004 En cours Réunion technique en 2017
TARASCON 2009 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
SAINT-ÉTIENNE DU GRES 2009 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
MAS-BLANC-DES -ALPILLES 2009 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
ORGON 2010 En cours
AUREILLE 2010 Approuvé en 2017 Commission après arrêt
LES BAUX-DE-PROVENCE 2010 Suspendu Commission reportée
EYGALIERES 2014 Approuvé en 2017 Commission après arrêt

*Le document est « arrêté » par délibération du Conseil municipal et soumis à l’Enquête Publique. Une fois l’Enquête Publique réalisée, le Conseil 
municipal « approuve » le PLU qui devient exécutoire

LE SAVIEZ-VOUS ?

 La commune a 
l’obligation de saisir le 
Parc pour avis après l’arrêt 
des études d’élaboration 
du PLU dans le cadre de la 
démarche de consultation 
des Personnes Publiques 
Associées dont le Parc 
fait partie. Le Parc peut 
être également saisi 
officiellement par les 
services de l’État (l’autorité 
environnementale le plus 
souvent) pour remettre son 
avis auprès d’eux, en vue 
de construire l’avis de l’État.  

  

Le travail fourni par le Parc amène à une analyse de compatibilité à la Charte du Parc, mais également à une note 
de préconisations et de conseils, pour améliorer les documents, rendre les prescriptions efficaces au regard des 
objectifs des Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), répondre aux enjeux de la commune tout 
en respectant les orientations des documents de rangs supérieurs.

C’est quoi un PADD ?
Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD), institué par la loi SRU de décembre 
2000, énonce les principales orientations des communes en matière d’aménagement. Guide 
stratégique et politique, le PADD est aussi la clé de voûte du PLU (plan local d’urbanisme), principal 
document d’urbanisme qui réglemente l’usage du sol urbain.

En 2018, le Parc a notamment donné un avis et réuni sa commission avant et après l’arrêt pour les PLU de Saint-
Rémy-de-Provence, de Saint-Martin de Crau et de Mouriès, repris depuis. Il a accompagné cette dernière sur le 
redémarrage des études afin qu’elles puissent reprendre le cadrage indispensable à la compatibilité de son PLU 
avec les documents de rang supérieur, dont la Charte du Parc.

Le soutien à l’élaboration des documents d’urbanisme 
Le Parc poursuit sa mission de conseil, c’est la base de son action auprès des structures porteuses de 
documents d’urbanisme : 
• Il conseille sur les différentes étapes, lorsqu’il est saisi par la commune ;
• Il assiste aux réunions ;
•  Il organise des réunions entre partenaires dans une logique d’échanges interdépartementaux et 

transversaux. 

Il a pour vocation d’assurer la cohérence d’ensemble, l’unité et l’intégrité de son territoire composé de  
16 communes, appartenant à 4 intercommunalités différentes, dont certaines à la Métropole Aix Marseille 
Provence. Il suit les travaux du SRADDET, Schéma régional d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires, et ceux à l’échelle de la Métropole, afin de faire valoir les intérêts du territoire 
dans son ensemble. Avec les autres Parcs de la région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, il a émis un avis 
collectif sur le SRADDET arrêté.
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LE SAVIEZ-VOUS ?

 Le Parc naturel régional 
des Alpilles est amené 
régulièrement à rendre des 
avis sur saisine de l’État sur 
des projets pouvant avoir des 
impacts environnementaux 
ou paysagers et susceptibles 
de nécessiter une étude 
d’impact. La décision finale 
est du ressort des services 
de l’État..     

Avis du Parc sur des projets d’aménagement
Le Parc s’est positionné sur divers projets en 2018, tels que plusieurs projets privés de 
production d’énergie photovoltaïque.
Pour le compte des communes, il a accompagné divers projets d’aménagements 
et d’urbanisme : Projet de site patrimonial remarquable aux Baux-de-Provence, 
accompagnement de procédure de consultation pour des grosses opérations 
d’ensemble à Saint-Étienne du Grès, accompagnement de stratégie foncière pour 
la maitrise urbaine de secteur stratégique au Paradou, conseils d’aménagement 
d’espaces publics.

L’ACCOMPAGNEMENT DANS LA MISE EN 
ŒUVRE DES AUTRES PROJETS

Un conseil neutre et professionnel pour tous
Le Parc n’a pas de compétence réglementaire en matière d’instruction d’urbanisme, 
mais au titre de ses missions, il peut conseiller les communes sur des dossiers 
compliqués. De par sa connaissance globale et ses compétences multidisciplinaires 
il répond également à toutes demandes d’explications, de manière neutre, auprès de 
tous les publics.
Il réalise des visites conseil, ou reçoit des porteurs de projets, et travaille en lien 
étroit avec les partenaires référents ou experts : Conseil Architecture Urbanisme 
Environnement 13, Architectes des Bâtiments de France, DREAL (Direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement) et DDTM (Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer), etc.
Par exemple : implantation de jeunes agriculteurs dans des secteurs concernés par 
la Directive Paysagère des Alpilles, projet de constructions de sièges d’exploitations, 
projets d’agritourisme, etc.
Le Parc a mis en place une permanence avec l’Architecte des Bâtiments de France 
toutes les 6 semaines. Ces rencontres sont l’occasion d’accompagner des porteurs de 
projet, dans une logique consensuelle. C’est ainsi qu’un certain nombre de projets, 
notamment agricoles, ont pu être soutenus et concrétisés, en prenant en compte à la 
fois les nécessités de développement et contraintes d’exploitations, tout comme les 
paysages, la biodiversité, le tourisme durable, la préservation des terres agricoles, la 
gestion des ressources, etc.
L’action du Parc des Alpilles en matière d’aménagement et d’urbanisme est menée à 
un double niveau. Celui de la planification, en accompagnant la commune sur un cadre 
général lors de l’élaboration ou de la modification de son Plan Local d’Urbanisme ; 
au niveau du projet opérationnel localisé, qu’il s’agisse d’un programme d’habitat, 
d’équipement ou d’espace public. Le rôle du Parc trouve tout son sens dans le passage 
de la théorie (planification) à la pratique (aménagement opérationnel) en offrant aux 
porteurs de projet une ingénierie appropriée aux enjeux (l’eau, le foncier, l’énergie, les 
paysages, l’habitat, la mobilité, etc.)

L’EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION 
AU TITRE DE LA PROTECTION DES 
ESPACES NATURELS
Le Département peut exercer, dans son territoire de compétence, un droit de 
préemption au titre de la protection des espaces naturels. Le Parc naturel régional des 
Alpilles a la possibilité, de se substituer au Conseil Départemental s’il n’exerce pas ce 
droit (articles L215-6, L215-7 et R142-11 du Code de l’Urbanisme). C’est ainsi que le 
Département adresse systématiquement au Parc des Alpilles les DIA - Déclarations 
d’intention d’aliéner - qui concernent son périmètre. Même si le Parc ne se prête 
jamais acquéreur, considérant que cela ne relève pas de ses attributions, ce porté à 
connaissance permet d’avoir un suivi de ces mutations et d’être alerté le cas échéant 
d’enjeux particuliers devant être pris en compte. En 2018, le Parc des Alpilles a reçu 56 
DIA venant ainsi compléter « l’observatoire » du Parc qui recense systématiquement 
de façon anonyme les caractéristiques essentielles de chaque mutation, pour en tirer 
des enseignements de portée générale.

EN 2018, 
LE PARC POURSUIT SON PROJET POUR 
UN « HABITAT POUR TOUS » DANS LES 
ALPILLES
En 2017, le Parc a déposé un projet « Comment adapter les politiques d’habitat et de 
logement aux besoins des habitants des Alpilles, pour mieux utiliser le foncier » suite 
à un « Appel à manifestation d’intérêt » relatif à la stratégie foncière opérationnelle 
lancé par l’État (DREAL) et la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur. Ce projet a pour 
ambition d’aider les communes dans leurs décisions en matière d’urbanisme dans le 
but de maintenir une population renouvelée sur le territoire des Alpilles.

Le Parc naturel régional des Alpilles a organisé en décembre 2017 le premier Forum 
pour l’Habitat dans les Alpilles. L’objectif de cette rencontre était de rassembler autour 
de cette thématique l’ensemble des acteurs concernés afin d’amorcer un débat 
constructif avec en ligne de mire, l’évolution concrète des politiques et des pratiques. 
Près d’une cinquantaine de participants d’horizons très divers ont pu partager leurs 
visions concernant l’évolution des différentes façons d’habiter dans les Alpilles.
En 2018, le Parc a achevé le diagnostic du territoire en matière de dynamique de 
l’habitat au regard de l’offre et de la demande en logement. Le bureau d’études 
ASTYM, retenu pour ce travail, a remis ses dernières conclusions et les outils permettant 
de poursuivre l’accompagnement du Parc sur les opérations de productions ou de 
remobilisation de logements.

Par ailleurs, le forum tenu en décembre 2017 a été valorisé au travers d’un outil 
internet accessible à tous. Il présente à la fois la synthèse des échanges du forum 
mais également propose des liens vers tous types de supports en lien avec l’habitat, 
l’évolution socio-démographique et économique, la manière d’habiter notre territoire, 
et de construire…
https://social.shorthand.com/Anecdoc/nC84Q2onGu/habiter-dans-les-alpilles

Pour poursuivre la dynamique impulsée par ce forum, le Parc, avec le CAUE 13, s’est 
attelé à rechercher des opérations à accompagner, en lien avec les projets engagés et 
inscrits dans le cadre des OAP des PLU des communes. Ces opérations doivent pouvoir 
répondre aux enjeux identifiés dans le diagnostic de 2017. Après avoir rencontré 
les communes sur leurs projets d’habitat, le Parc a défini des critères permettant 
la sélection d’opérations d’urbanisme éligibles pour bénéficier d’une enveloppe de  
15 000 €. L’objectif est de permettre à la commune de bien cerner à la fois les 
modalités répondant aux exigences qualitatives attendues, et les types d’habitats 
correspondants aux besoins des populations des Alpilles, et ce au travers de méthodes 
et de solutions innovantes.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

OPP des Alpilles - Sylvain Duffard OPP des Alpilles - Sylvain Duffard
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BIEN SE SIGNALER
DANS LES ALPILLES

Signalétique et publicité 
La dynamique impulsée par le Parc, s’est accélérée avec les 
démarches de mise en conformité menées par le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône et de la DDTM (Etat) de 
l’arrondissement du Pays d’Aix, en charge de ce dossier.
Le Conseil Départemental comme les services de l’État ont 
entamé une démarche de mise en conformité, sur l’ensemble 
du Département en commençant par le territoire des Alpilles, 
partant du principe qu’il y existait déjà une sensibilisation et 
des outils mis en place par le Parc.
Fort de l’expérience acquise en 10 ans, le Parc est devenu le 
« référent » par son rôle d’expert objectif et neutre. Il est à la 
disposition de tous les types d’usagers, privés ou publics, pour 
les aider à se signaler, dans le respect de la réglementation et 
des paysages.
Il permet également la mise en relation des élus, professionnels 
et associations, avec les autorités compétentes : communes pour 
les voiries communales, Conseil Départemental pour les routes 
départementales ou des fournisseurs officiels des communes en 
matière de Signalétique d’Information Locale (SIL) et de Relais 
d’Informations Services (RIS).
Dans ce dispositif le Parc n’a aucun rôle réglementaire, en 
revanche, en accord avec sa vocation première, le Parc met du 
lien, il est à disposition du particulier afin de lui expliquer les 
raisons éventuelles de ses infractions en matière de publicité, et 
de lui donner des conseils pour se mettre en conformité dans les 
délais impartis et de trouver d’éventuelles alternatives pour lui 
permettre de se signaler lorsque cela est possible.
Pour assurer son rôle de conseil, le Parc s’appuie sur les outils qu’il 
a mis en place, disponibles sur www.sesignalerdanslesalpilles.
com et à la Maison du Parc.

Les Règlements Locaux de Publicité (RLP)  
Le Parc des Alpilles est à la disposition des communes ayant un 
Règlement Local de Publicité ou qui souhaitent l’élaborer.
Les RLP entrés en vigueur avant la loi du 12 juillet 2010 dite 
Grenelle II, deviendront caduques le 1er juillet 2020 s’ils ne 
sont pas révisés avant le 13 juillet 2020. Cette révision doit 
permettre de mettre en conformité les règlements avec les 
nouveaux objectifs de développement durable et de les rendre 
compatibles avec la Charte du Parc.
Dans le cas contraire, les communes disposant d’un RLP, 
Eygalières, Les Baux-de-Provence et Saint-Rémy-de-Provence, 
tomberont dans le champ du règlement national sur la publicité 
qui interdit toute publicité dans les Parcs naturels régionaux, 
limite au nombre de 2 les pré-enseignes aux seules activités du 
terroir et aux activités culturelles, et à 4 pour les monuments 
historiques ouverts à la visite. Enfin, il impose une demande 
d’autorisation auprès de la DDTM pour les enseignes.

LES PROJETS À VENIR

En 2018, le Parc des Alpilles a monté des partenariats et a 
travaillé sur des montages complexes de dossier pour garantir 
le financement de projets visant à répondre de manière 
transversale aux objectifs de la Charte. Il s’agit notamment de 
projets relatifs :
-  Au maillage de haies en partenariat avec la DREAL PACA 

et le Département des Bouches-du-Rhône à destination des 
décideurs, agriculteurs, constructeurs et particuliers afin de 
mieux gérer les haies, élément patrimonial et fonctionnel des 
Alpilles.

-  Au bâti en zone agricole en partenariat avec le CAUE 13, 
l’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine 
(ABF), la DREAL PACA et le Département des Bouches-du-
Rhône. Objectif, concilier la vocation des terres agricoles à être 
cultivées, l’équilibre des paysages et les besoins des exploitants 
au travers de 3 enjeux : le logement des agriculteurs et des 
saisonniers, l’adaptation des bâtiments d’exploitation et la 
diversification des activités agricoles (agritourisme, production 
d’énergie). 

- Au déploiement d’aménagements cyclables avec le 
Département des Bouches-du-Rhône et l’ADEME.
-  Au développement des Relais d’Informations Services 

(signalétique) avec la Métropole Aix Marseille Provence et le 
Pays d’Arles.

LE CONSEIL ET L’ACCOMPAGNEMENT, 
ACTIVITÉ MAJEURE DU PARC 

LE PARC EST RÉGULIÈREMENT SOLLICITÉ PAR DES PRATIQUANTS D’ACTIVITÉS DE PLEINE NATURE, ORGANISATEURS OU NON DE 
MANIFESTATIONS SPORTIVES, MAIS AUSSI POUR D’AUTRES ÉVÈNEMENTS COMME DES TOURNAGES DE FILMS. IL S’AGIT À CHAQUE 
RENCONTRE, D’EXPLIQUER LES ENJEUX DU PATRIMOINE DES ALPILLES ET LES MOYENS D’ÉVITER LES IMPACTS POTENTIELS NÉGATIFS 
GÉNÉRÉS PAR UNE SUR-FRÉQUENTATION. LE PARC APPORTE ÉGALEMENT SON EXPERTISE AUX COMMUNES SUR DES PROBLÉMATIQUES 
PARTICULIÈRES COMME PAR EXEMPLE EN 2018, LA PRATIQUE DU VTT SUR UN SITE FRAGILE DE LA COMMUNE DE MOURIÈS.

Les manifestations sportives 
Les manifestations sportives, qui se déroulent en totalité ou en partie sur une voie publique ou ouverte à la circulation, doivent faire 
l’objet d’une déclaration en Préfecture entre 1 et 3 mois avant leur déroulement ou en mairie si non motorisée et si sur une seule 
commune. Il convient également d’informer les propriétaires des terrains traversés, qu’ils soient privés ou publics. En outre, en sites 
Natura 2000, les organisateurs doivent réaliser une évaluation des incidences de la manifestation sur les espèces végétales et animales 
présentes. Le Parc émet un avis technique spécifique pour chaque évènement, sur la base de recommandations générales issues d’un 
travail avec la commission patrimoine naturel et activités humaines : analyser en détail les parcours en fonction des périodes, pratiques 
et nombres de participants, prise de contact avec les organisateurs et les communes.

Pour accompagner encore davantage les organisateurs de manifestations sportives, le Parc met à disposition divers outils :
  Réglementation, documents permettant de remplir/répondre aux formalités, documents de sensibilisation, cartes... sur https://drive.
google.com folderview?id=0B1Xm9yLtY8ocMkM0TG5vUGtYelk&usp=sharing
 Prêt de matériel « Eco-Pack » pour une manifestation éco-responsable, confié au Parc par le Conseil Régional de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur : poubelles de tri, à verre, à bio-déchets, cendriers et outils d’information et de sensibilisation.
 Vous avez une question ? : vous pouvez contacter les services de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou notre chargée de mission 
Patrimoine naturel et activités humaines au Parc.
Plus d’infos sur http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Demarches-administratives/Autres-demarches/Manifestations-sportives

CONCILIER 
PATRIMOINE NATUREL ET ACTIVITÉS HUMAINES 

Une présence non maîtrisée de l’Homme dans les espaces naturels peut avoir un impact 
fort sur les paysages, détériorer la flore, déranger la faune et détruire les milieux.

Le Parc agit au quotidien pour favoriser une fréquentation respectueuse des sites 
sensibles en gérant de façon qualitative les différentes formes de fréquentation des 
zones naturelles. Quelle que soit l’activité pratiquée, il est important de faire attention 
à la nature exceptionnelle des Alpilles, particulièrement sensible à la présence humaine.

La protection est nécessaire, l’éducation est primordiale. Le travail du Parc consiste 
également à informer les utilisateurs sur les caractéristiques environnementales 
spécifiques du massif des Alpilles : les espèces protégées, les particularités des 
milieux naturels, sont autant d’éléments fondamentaux à transmettre au public 
pour lui faire prendre conscience de la richesse du territoire. Le Parc naturel régional 
des Alpilles a donc mis en place un Observatoire de la fréquentation des espaces 
naturels pour élaborer le Schéma de gestion de la fréquentation des espaces naturels. 
Celui-ci propose un plan d’actions pour rendre compatible l’utilisation raisonnée 
des sites avec la préservation des espèces et des espaces. L’objectif est également 
d’améliorer l’accueil, l’information et la sensibilisation des publics, pour favoriser des 
comportements écocitoyens et améliorer le respect de la réglementation existante.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Qu’est ce qu’un 

Règlement 
Local 
de Publicité 
(RLP) ? 
C’est un document de planification de l’affichage 
publicitaire sur le territoire communal ou 
intercommunal qui permet d’adapter la 
réglementation nationale aux spécificités locales. 
Les publicités, enseignes et pré-enseignes sont 
soumises à une réglementation protectrice 
de l’environnement et du cadre de vie. Leur 
installation doit être conforme à des conditions 
de densité et de format et faire l’objet de 
déclaration ou d’autorisation préalables en 
mairie ou en préfecture.
Les communes (ou les établissements publics 
de coopération intercommunale) peuvent 
instaurer, dans des zones définies, des règles 
plus restrictives que la réglementation nationale, 
dans le cadre d’un RLP. En présence d’un RLP, 
c’est au maire uniquement (et non au préfet) 
que reviennent les compétences d’instruction de 
dossier et de police.

Photo : J. Gaydier
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En 2018, le Parc des Alpilles s’est particulièrement 
investi auprès du club d’escalade de Saint-Rémy-
de-Provence, Roc’Alpilles, pour l’organisation 
de la Fête de l’escalade à l’occasion des 20 ans 
du club le week-end du 5 et 6 octobre. Outre 
l’accompagnement du Parc sur le volet logistique, 
cette fête était l’occasion de sensibiliser les 
grimpeurs à la biodiversité des Alpilles et plus 
particulièrement aux oiseaux des falaises. Le Parc 
a ainsi mobilisé son personnel pour mettre en 
place des jeux sur le site d’escalade à Saint-Rémy-
de-Provence et a accueilli les participants à la 
Maison du Parc pour une projection du film « Des 
oiseaux, des paysages et des hommes », réalisé 
dans le cadre du programme LIFE. Ce ciné-débat 
a permis de proposer un temps d’échanges avec 
les spécialistes du Parc sur les oiseaux des Alpilles 
et l’impact de ce sport sur la faune. Les participants se sont montrés très intéressés et 
sensibles aux informations et aux recommandations du Parc.

Le Parc a été sollicité en 2018 sur d’autres pratiques sportives en espaces 
naturels au regard des enjeux patrimoniaux de conservation des sites :

-  La commune de Mouriès a travaillé avec le Parc et le club de VTT de Saint-Martin de 
Crau pour mettre à la disposition des jeunes vététistes l’ancien circuit de moto-cross 
de Vaudoret.

-  Les communes de Mouriès, Maussane-les-Alpilles et l’association « Les foulées de 
l’olivier », ont collaboré avec le Parc à l’organisation du Trail de l’or vert. Une attention 
particulière a été portée sur les itinéraires et les points de ravitaillement.

-  Plus globalement, le Parc a travaillé à l’établissement de cartographies et à la 
rédaction de préconisations à l’attention des usagers des espaces naturels en fonction 
des périodes de sensibilité pour les oiseaux : les endroits à éviter en fonction des 
calendriers de nidification, etc.

Maîtriser les loisirs motorisés dans le massif
En application de la loi du 3 janvier 1991, le Parc apporte son expertise et accompagne 
les collectivités pour réglementer la fréquentation des véhicules motorisés dans les 
espaces naturels, selon leurs degrés de sensibilité et les enjeux identifiés.

Que dit la loi ?
•  La circulation des véhicules terrestres à moteur dans les espaces naturels est interdite. 

Le hors-piste est donc strictement prohibé.
•  Les véhicules motorisés ne peuvent circuler que sur les voies et chemins ouverts à la 

circulation publique.
•  Seules exceptions : les véhicules dans le cadre d’une mission de service public, les 

véhicules utilisés à des fins professionnelles de recherche, d’exploitation ou d’entretien 
des espaces naturels, les propriétaires chez eux ou les manifestations sportives 
autorisées.

•  Les maires ont la possibilité de restreindre ou d’interdire la circulation des véhicules à 
moteur sur les voies et chemins normalement ouverts pour des motifs d’environnement.

Le Parc naturel régional des Alpilles est à la disposition des communes qui souhaitent 
réglementer la circulation dans ces espaces, notamment par un accompagnement dans 
le recensement des chemins, l’aide à la rédaction d’arrêtés municipaux ou encore la 
pose de panneaux de signalisation.

En outre, le Parc tient à disposition des communes de nombreux outils méthodologiques 
et pratiques :
- Des documents cartographiques ;
- Des informations juridiques ;
- Des documents types (arrêtés).

Partenaire 
incontournable 
dans la 
protection de 
l’environnement, 
le Parc est 
membre : 
•  Du COLAEN, Comité 

opérationnel de lutte contre les 
atteintes à l’environnement, 
pour la coordination judiciaire 
départementale des polices de 
l’environnement. Il s’est réuni le 
21 novembre 2018.

•  Du comité de gestion de 
l’Arrêté préfectoral de 
protection de biotope (APPB) 
de l’Aigle de Bonelli et du Vautour 
percnoptère sur la Caume, à Saint-
Rémy-de-Provence. Il s’est réuni le 
5 octobre 2018.

•  Du comité de suivi de la 
carrière Omya sur Orgon, 
conformément à l’arrêté 
préfectoral d’autorisation 
d’exploitation le 5 octobre 2018. 
Une réunion publique concernant 
le projet d’extension des carrières 
s’est déroulée à Orgon le 17 
décembre 2018.

L’OBSERVATOIRE DE LA FRÉQUENTATION 
DES ESPACES NATURELS DANS LES ALPILLES 

Dans le cadre de la révision de la Charte du Parc naturel régional des Alpilles, le Parc 
a procédé à une analyse statistique des mesures effectuées depuis 2010 par les 17 
compteurs automatiques de passage répartis dans l’espace naturel pour nourrir le 
«Diagnostic du territoire». Ce document est un outil d’analyse de l’évolution du territoire 
dans toutes ces composantes que le Parc doit réaliser en même temps que l’évaluation 
du travail mené par la structure depuis sa création.
Pour ce faire, 3 personnes ont travaillé à l’extraction des données sur le logiciel de 
gestion des compteurs (Ecovisio). Ce travail de traitement a permis de retirer les données 
aberrantes dues notamment au vandalisme pour ne conserver que des chiffres fiables. Les 
données exploitables ont permis de dégager des tendances très utiles dans la rédaction 
de la nouvelle Charte.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

LE SAVIEZ-VOUS ?

 L’observatoire de la 
fréquentation des espaces 
naturels des Alpilles a été 
mis en place en 2010. Il s’agit 
d’une interface de gestion 
de données collectées sur 
le territoire permettant de 
mesurer la fréquentation 
dans les espaces naturels 
et d’en mesurer les effets. 
Les données collectées ont 
été définies à la création 
de cet outil numérique 
selon un protocole très 
précis. Elles sont très 
hétéroclites (comptages, 
enquêtes, cartographies, 
photographies, etc.) et 
proviennent de différentes 
sources (Parc, tissu 
associatif, partenaires, 
Garde régionale forestière, 
offices de tourisme). Ces 
données peuvent être 
recueillies de façon régulière 
(compteurs automatiques), 
ou ponctuelle (lors d’une 
étude par exemple). Ces 
observations sont collectées, 
enregistrées et triées selon 
des critères paramétrés 
répondant aux besoins du 
territoire. Ces informations 
ainsi classées permettent 
de mesurer l’évolution de la 
fréquentation et ses impacts 
au travers de statistiques, 
de cartographies, etc. Elles 
sont utiles par exemple 
pour évaluer les impacts 
de la réglementation ou 
pour mesurer l’efficacité de 
nouveaux aménagements.  

  

Exemples de relevés effectués en 2018
Total de fréquentation à l’année :
Caume (Saint-Rémy) : 13 235
Lac du Peiroou (Saint-Rémy) : 31 374
Camping (Orgon) : 15 709

Fréquentation de pointe (à la journée) :
Caume : 248 le mardi 23 octobre
Lac du Peiroou : 453 le dimanche 22 avril
Camping Orgon : 212 le dimanche 15 avril
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AMÉNAGEMENT, GESTION 
ET VALORISATION DE SITES NATURELS 
FRÉQUENTÉS

Le Parc des Alpilles mène de nombreux projets collaboratifs avec les communes qui 
souhaitent aménager des sites sensibles et/ou à forte portée patrimoniale. Ce sont en 
majorité des sites très attractifs pour lesquels il convient d’avoir une réflexion sur la 
maitrise de la fréquentation (aménagement de parking, signalétique, plan de circulation, 
etc.), la diversité des usages (visiteurs, ayants droit, secours, etc.), mais également 
sur sa mise en valeur par de l’information et de la sensibilisation à la fois culturelle, 
touristique et pédagogique. Ce travail conjoint permet de faire converger les attentes 
de la commune avec les préconisations du Parc. Le Parc peut également être amené à 
rechercher des financements et à porter certains projets en direct.

Le schéma de gestion de la fréquentation du Parc des Alpilles
Le Parc des Alpilles dispose d’un outil de gestion de la fréquentation des espaces naturels 
sensibles : le schéma de gestion de la fréquentation. Ce document fait l’état des lieux 
des sites naturels fréquentés, présente leurs caractéristiques, les usages associés, les 
points de vigilance et propose des actions et des aménagements pour un accueil et une 
découverte compatible avec la protection de l’environnement des Alpilles.

Le Parc des Alpilles a obtenu plusieurs financements, du Contrat de ruralité (Pays 
d’Arles), de la Région Sud et de la Métropole Aix Marseille Provence, lui permettant de 
mettre en œuvre des projets d’aménagement sur des sites fragiles et très fréquentés. 
Les secteurs concernés :
- Chapelle Notre-Dame du château à Saint-Étienne du Grès
- Tours de Castillon au Paradou
- Caisses de Jean-Jean à Mouriès
- La Caume à Saint-Rémy-de-Provence
- L’accès aux grottes de Calès et église Saint-Denis à Lamanon
- Les Opies à Eyguières

Les aménagements consistent à signaler le site à ses abords, organiser la circulation 
et aménager le stationnement des véhicules, installer des compteurs automatiques 
pour évaluer la fréquentation, envisager tous les usages pour répondre aux besoins des 
utilisateurs (marcheurs, grimpeurs, chasseurs, cyclistes, etc.), baliser, mettre en sécurité, 
installer des panneaux d’information et de sensibilisation, etc.

L’exemple du site des Grottes de Calès
Ce site, situé sur la commune de Lamanon, est particulièrement fragile et actuellement 
inaccessible au public du fait du risque de chutes de pierres. Classé au titre des 
Monuments Historiques, un premier travail a consisté à mettre à jour les éléments 
de classification par le recensement des grottes et leurs relevés GPS. Ce travail a été 
mené avec la commune, l’association Calès Saint-Denis, l’Inspectrice des Sites classés et 
l’Architecte des Bâtiments de France.

Par la suite, les grottes devraient faire l’objet de travaux de sécurisation puis 
d’aménagement afin de faciliter et d’organiser l’accueil du public. Le Parc des Alpilles 
accompagne également la commune dans la recherche de 
financements complémentaires pour mener à terme ce projet.

Les travaux réalisés avec le LIFE des Alpilles
Dans le cadre d’une action du programme LIFE des Alpilles « 

Aménagement de sentiers pour limiter le dérangement des 
espèces visées et la destruction des habitats » le Parc des 
Alpilles a réalisé d’importants travaux sur 18 sites (communes d’Aureille, Saint-Martin 
de Crau, Eyguières, Saint-Rémy-de-Provence, Fontvieille et Mouriès), présentant une 
forte sensibilité du fait de la présence d’espèces d’oiseaux remarquables parmi lesquels 
l’Aigle de Bonelli, le Vautour Percnoptère ou la Fauvette pitchou.
Ce travail démarré en 2015 avec le concours des communes, des partenaires du LIFE, des 
associations d’usagers, des propriétaires, les services de la DREAL (Etat), de l’Architecte 
des Bâtiments de France et de la Commission Locale des Espaces Sites et Itinéraires 
(CLESI), a abouti en 2018 avec la réalisation des travaux sur le terrain :
-  Le balisage et la contention du public ont été réalisés sur plus de 5 km pour diminuer 

la fréquentation à proximité des aires de nidification de l’Aigle de Bonelli et du Vautour 
percnoptère, tout en évitant les secteurs à fort enjeu pour les passereaux.

-  Des aménagements de contention des véhicules motorisés ont été réalisés de mi-juin 
à mi-juillet 2018.

-  2 compteurs automatiques de passage ont été installés sur les communes de Saint-
Rémy-de-Provence et Eyguières aux accès principaux des sites sensibles. Ils ont été 
intégrés à l’observatoire de la fréquentation des espaces naturels du Parc pour évaluer 
plus finement la fréquentation et les retombées des actions du LIFE.

En parallèle, le Parc des Alpilles a lancé en mars 2018 un appel d’offre pour la réalisation 
de 11 petits panneaux d’information et de sensibilisation et 6 grands modèles Relais 
d’Informations Services. Ces panneaux viendront compléter en 2019, le dispositif de 
signalétique déjà existant dans le Parc (17 panneaux RIS nature et 16 panneaux RIS 
circulation motorisée). Implanté aux entrées du massif, sur les aires d’accueil du public, 
ce nouveau mobilier présentera les milieux et espèces associées à chaque site ainsi que 
les règles de bonne conduite en espace naturel et les informations sur le risque incendie.

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Petit rappel  !

Dans le cadre du Schéma de gestion de la fréquentation des espaces 
naturels le Parc des Alpilles a aménagé en 2011 le Lac de barrage du 
Peiroou à Saint-Rémy-de-Provence, le secteur proche de Saint-Gabriel à 
Tarascon et le Pont dit Romain à Eygalières. Puis en 2012, le secteur entre 
Beauregard et la Vallée Heureuse à Orgon.

La Commission Locale des Espaces Sites et Itinéraires, la CLESI, est une instance crée à l’initiative du Parc des Alpilles lors 
de l’élaboration du Schéma de gestion de la fréquentation des espaces naturels sur le territoire. Cet instrument de gestion 
conciliée et partagée des activités de nature permet une appropriation large des actions du Parc, grâce à la participation 
de tous les acteurs locaux concernés élus, services d’incendie et de secours et, tissu associatif, propriétaires, gestionnaires 
d’espaces naturels, acteurs du tourisme et des loisirs, etc.

La Commission Départementale des Espaces Sites et Itinéraires, la CDESI, dépend du Département des Bouches-du-Rhône 
et répond à ses obligations en matière de développement maîtrisé des sports de nature. Pour ce faire, elle met en oeuvre 
le Plan Départemental des Espaces Sites et Itinéraires (PDESI). Le Parc des Alpilles est représenté par Laurent GESLIN, Vice-
Président du Parc, Président de la commission « Patrimoine naturel et activités humaines » au sein du collège « Acteurs de 
l’environnement » de cette instance.

Zoom sur 
La CLESI et la CDESI

PANNEAU DE SENSIBILISATION AUX 
OISEAUX DU LIFE DES ALPILLES 

CHAPELLE NOTRE-DAME DU CHÂTEAU À SAINT-ÉTIENNE DU GRÈS

Les grottes de Calès ont été 
creusées par l’homme pour 
extraire les blocs de pierre 
nécessaires à la construction 
du château féodal de Lama-
non, construit au XIIe siècle. 
On en dénombre plus de 130. 
Certaines ont été habitées 
jusqu’à la fin du XVIe siècle. 

LE SAVIEZ-VOUS ?
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L’accompagnement au 
développement 
économique et social 

LE PARC INFORME
ET SENSIBILISE LE PUBLIC

Les ambassadeurs du Parc en service civique
Le Parc naturel régional a continué en 2018 d’accueillir dans 
l’équipe des jeunes volontaires en service civique pour une 
mission de valorisation et de préservation du patrimoine des 
Alpilles.
En 2018, leur mission s’articulait autour de 4 axes 
complémentaires portant notamment sur les actions du 
programme LIFE des Alpilles :
1. Accompagner des équipes scientifiques sur le terrain : Participer 
à la collecte de données naturalistes : suivi des populations de 
lapins, perdrix rouge et d’autres espèces d’oiseaux du programme 
LIFE des Alpilles.
2. Contribuer à la préservation de la biodiversité et des paysages.
3. Assurer une médiation avec les populations fréquentant 
l’espace naturel notamment, habitants et visiteurs.
4. Contribuer à l’accompagnement, l’information et l’orientation 
du public fréquentant un espace naturel.

Le Parc a obtenu l’agrément en 2016 pour une durée de 3 ans et 
a effectué une demande de renouvellement fin 2018.

Complètement intégrés à l’équipe permanente du Parc, ces 
ambassadeurs des Alpilles participent à de nombreuses actions 
sur le terrain. Outre la sensibilisation au développement 
durable et à l’environnement, l’accent est mis sur l’acquisition 
de nouvelles compétences et à leur gain en autonomie. Cette 
expérience constitue pour eux un temps de réflexion dans leur 
parcours de vie, que cela soit en milieu professionnel ou dans la 
poursuite de leurs études.

DES OUTILS DE 
SENSIBILISATION 
ET D’INFORMATION

Le Parc des Alpilles met à disposition du grand public un certain 
nombre de documents à la Maison du Parc ou sur le site internet 
www.parc-alpilles.fr

 Des outils de sensibilisation pour rappeler aux 
usagers les règles de bonne conduite en espace 
naturel.

-  Le « Petit manuel du promeneur des Alpilles »
-  Le « Guide du conducteur respectueux de la nature et des 

autres usagers »

 Des outils de découverte en vente. Ces outils 
ont été réalisés en collaboration avec le Parc et 
les itinéraires ont été spécialement choisis pour 
concilier nature et présence humaine.

-  La carte de randonnées VTOPO présentant 15 sites remarquables 
et 17 itinéraires de différents niveaux. Tarifs : 8,50 €. Existe 
également en anglais. Vendue à la Maison du Parc, les offices 
de Tourisme et dans les bureaux de presse.

- Le Petit Crapahut : 9,50 €
-  Le Petit Crapahut à vélo : 9,90 €
-  Sans oublier www.cheminsdesparcs.fr maintenant disponible 

en application sur votre smartphone et tablette. (Cf. P.76)
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L’AGRICULTURE
DURABLE

L’AGRICULTURE : 
UNE COMPOSANTE MAJEURE 
DU TERRITOIRE DES ALPILLES  

10 % de la Surface agricole utile du département et 21 % 
des exploitations agricoles des Bouches-du-Rhône, soit 1050 
exploitations (RGA 2010).

21 600 ha de terres agricoles (source Ocsol 2014, CRIGE 
PACA) et 4800 ha d’espaces pastoraux sur les massifs et 
piémonts en espaces naturels et forestiers (RPG 2016, 
Ocsol 2014), soit près de 52 % du territoire du Parc dédié à 
l’activité agricole.

9 % des emplois agricoles - 6700 actifs agricoles (RGA 2010)

Une diversité de terroirs et de production de qualités répartie 
entre agriculture de massif et de plaine, entre cultures sèches 
et irriguées : huile et olives, vins, fruits, légumes, viande 
ovine et bovine, fromages, céréales et riz, foin de Crau, miel, 
plantes aromatiques et médicinales.

Une agriculture et des produits de qualité bénéficiant 
de signes de qualité : AOP (Appellations d’Origine 
Protégée) et IGP (Indication Géographique Protégée).  
IGP : Agneau de Sisteron, Vin (Alpilles, Méditerranée, Pays des 
Bouches-du-Rhône), Miel de Provence, Thym de Provence.  
AOC-AOP : Vin (Baux-de-Provence, Coteaux d’Aix-en-
Provence), Brousse du Rove, Huile d’olive (Vallée des Baux-
de-Provence, Provence), Olives (noires et cassées de la vallée 
des Baux-de-Provence), Taureau de Camargue, Foin de Crau, 
Riz de Camargue. 

413 exploitations du Parc des Alpilles présentent au moins 
une production sous sigle de qualité en 2010, soit 40 % des 
exploitations (AGRESTE, RGA 2010).

Près de 180 producteurs engagés dans l’agriculture 
biologique en 2017.

Une Marque Valeurs Parc sur les produits issus de l’élevage 
d’herbivores (viande et lait).

Un éventail de modes de commercialisation très complet, des 
circuits ultra-courts aux marchés internationaux.

Une agriculture de territoire avec des exploitations à taille 
humaine qui contribue à la biodiversité et à la qualité des 
paysages qui font son attractivité.

L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

AGRICULTURE ET PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT

Développements des pratiques agricoles 
alternatives avec le LIFE
Une des actions majeures du programme LIFE des Alpilles est la mise en place 
et le suivi de pratiques agricoles alternatives, favorables à la biodiversité et 
économiquement rentables, dans les 4 grandes filières agricoles du territoire 
(oléiculture, viticulture, céréaliculture et arboriculture).
En 2018, le Parc et ses partenaires, ont poursuivi l’accompagnement technique de 
12 agriculteurs volontaires, 3 par filière, pour tester les pratiques alternatives selon 
des modalités prédéfinies. Ces agriculteurs, situés sur les communes des Baux-de-
Provence, Fontvieille, Eyguières, Saint-Rémy-de-Provence, Saint-Étienne du Grès, 
Orgon et Maussane-les-Alpilles, se sont engagés par convention dans la mise en 
place d’un protocole sur des parcelles tests et leurs suivis techniques.

Quelques exemples de pratiques testées : gestion de l’enherbement et de 
la tonte afin de limiter l’érosion des sols et améliorer la fertilité des sols, 
fertilisation organique, diversification des rotations et choix des variétés pour 
diminuer la pression des adventices en grandes cultures et réduire le recours 
aux herbicides, utilisation de pièges à phéromones et d’argile contre la mouche 
de l’olive, pose de nichoirs à mésanges, préservation des abords de parcelles 
(roubines, haies…), complémentarité entre élevage et arboriculture, etc.

Cette action prend en compte les enjeux de l’agriculture de demain en milieu 
méditerranéen : la gestion durable des sols dans un contexte de changement 
climatique, les alternatives aux produits phytosanitaires, la biodiversité au service 
des milieux agricoles. Les enjeux socio-économiques sont également pris en 
considération : appropriation des principes de l’agroécologie, enjeux et freins de 
ces pratiques, mode de valorisation sur les produits, liens entre agroécologie et 
agritourisme, intérêt grandissant du public pour ces modes de production et pour 
la qualité des produits qui en découlent.

 Le bilan :
-  L’utilisation des produits phytosanitaires 

a diminué de 20 % dans l’ensemble de la 
zone du projet.

-  Mise en place d’un système de 
collecte des données pour optimiser 
le traitement contre les parasites de 
l’olivier et réduire l’utilisation des 
produits phytosanitaires.

-  300 hectares au total traités par 
l’atomiseur d’argile en oléiculture 
contre la mouche de l’olivier.

Malgré des conditions climatiques hétérogènes 
d’une année à l’autre, les pratiques mises 
en place ont permis d’apporter des résultats 
satisfaisants en termes de temps de travail 
et de coûts impulsant une dynamique pour 
les exploitations partenaires dont la plupart 
souhaitent poursuivre les suivis.

L’année 2018 a permis de tirer des 
enseignements utiles autour de ces 
pratiques agroécologiques initiées 
grâce au programme LIFE et à engager 
de nouveaux projets pour pérenniser la 
dynamique :
-  Dans le cadre du projet LEADER sur la mise en 

place de pratiques agricoles traditionnelles 
et/ou innovantes en coopération avec le Parc 
naturel régional de Camargue.

-  Par le dépôt d’un projet SAERA : « Vers 
des Systèmes Agricoles plus Économes en 
intrants et plus Résilients sur le territoire des 
Alpilles » pour 2019-2020.

-  Appel à projet Ecophyto 2018 qui 
vise à répondre aux enjeux identifiés 
en matière de réduction des produits 
phytopharmaceutiques, dans deux filières 
agricoles du territoire : les grandes cultures 
(non irriguées) et l’oléiculture, en lien avec le 
contexte de changement climatique.

Cette démarche autour des thématiques 
de l’agroécologie dans un contexte de 
changement climatique prend toute sa 
place au sein des réflexions et partages 
d’expériences menés au sein du réseau 
Interparc de la Région Sud.

L’agriculture a façonné les paysages des Alpilles au cours des 
siècles et occupe une place prépondérante dans l’identité 
du Parc. Cette activité est encore aujourd’hui prédominante 
puisque l’agriculture concerne plus de la moitié de la superficie 
du territoire. Avec plus de 1000 exploitations très diversifiées 
(olive, vigne, céréales, fruits et légumes, etc.), 24 domaines ou 
caves viticoles, près de 5 000 ha de pâturage, l’agriculture dans 
les Alpilles est un secteur particulièrement dynamique et de 
grande qualité (AOP Coteaux d’Aix-en-Provence et Baux-de-
Provence pour le vin, AOP huile d’olive de la vallée des Baux, 
divers AOC…). Environ 9 % de la population active travaille 
dans l’agriculture, c’est plus du double du niveau régional. 
Le Parc naturel régional des Alpilles, au travers de sa Charte, 
considère l’agriculture comme la « clé de voûte » de ce territoire 
rural et met en œuvre de nombreuses actions de soutien. Au-
delà des aspects paysager et économique, le Parc des Alpilles 
contribue au développement d’une agriculture durable 
respectueuse de l’environnement, compétitive et pourvoyeuse 
d’emplois. Transmission des savoirs ancestraux, valorisation du 
pastoralisme et des pratiques agricoles alternatives, promotion 
des produits du terroir, maîtrise foncière, sont autant de 
domaines sur lesquels le Parc travaille quotidiennement avec 
ses partenaires.

PULVÉRISATEUR D’ARGILE 
CONTRE LA MOUCHE DE L’OLIVIER
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Partager les expériences 
et transmettre les savoir-faire 
Plusieurs événements ont été organisés en 2018 dans 

le cadre des actions de sensibilisation menées par le 
programme LIFE des Alpilles :

-  Échanges entre agriculteurs : 2 journées d’échanges ont 
rassemblé 29 personnes en 2018

-  Le Forum sur les pratiques agricoles alternatives

Les 18 et 19 avril 2018, le Parc des Alpilles a organisé son premier 
Forum sur les pratiques agricoles alternatives, action phare du 
programme LIFE des Alpilles.
Ces journées d’échanges furent un succès avec la participation de 
près de 140 agriculteurs, partenaires, élus, etc. Ce forum venait 
conclure une série de journées d’échanges et de formations sur 
le thème de l’agroécologie organisée par le Parc depuis 2014 à 
destination de plus de 240 professionnels.

Les sujets abordés étaient variés et concrets grâce à l’expertise 
de plusieurs organismes spécialisés : l’Institut National de la 
Recherche Agronomique, Geyser, Agribio 04 et 26, Groupement 
régional Civam PACA, le Centre technique de l’olivier, Groupe de 
recherche en agriculture biologique, Office national de la chasse 
et de la faune sauvage, le Conservatoire des espaces naturels 
Languedoc Roussillon, Vitinov ou encore la Chambre d’Agriculture 
des Bouches-du-Rhône. Les objectifs de ces interventions étaient  
multiples :
- Sensibiliser les acteurs du territoire ;
- Faire connaitre les associations et organismes compétents dans 
le domaine ;
- Présenter des exemples concrets avec retours d’expérience en 
France et en Europe.

Plusieurs sujets ont été abordés tels que la fertilisation des 
sols, les alternatives aux produits phytosanitaires ou le rôle de 
la biodiversité dans l’agriculture, illustrés par des visites sur le 
terrain à la rencontre d’agriculteurs des Alpilles : le Domaine 
de Milan à Saint-Rémy-de-Provence pour aborder le thème de 
l’enherbement dans les vignes et le Moulin de Castelas pour son 
traitement des oliviers à l’argile avec l’atomiseur développé et 
acquis dans le cadre du programme LIFE.

Le projet LEADER du Pays d’Arles pour le développement 
des pratiques agroécologiques 
En parallèle des actions menées par le programme LIFE des Alpilles pour 

la promotion des pratiques agricoles alternatives, le Parc des Alpilles mène 
depuis plus de 2 ans un projet Interparc avec le Parc de Camargue pour 
accompagner les agriculteurs dans la mise en place et le développement 
de pratiques agroécologiques. Ce projet va dans le sens de la tendance 
actuelle d’évolution de l’agriculture traditionnelle vers des pratiques 
plus respectueuses de l’environnement et de la santé humaine. Ces 
expérimentations s’inscrivent également plus largement dans un contexte 
global de changement climatique qui imposent progressivement des 
adaptations dans notre modèle agricole.
Ce projet a été rendu possible grâce à l’obtention d’un financement dans le 
cadre du LEADER du Pays d’Arles qui a bénéficié en 2018 aux deux territoires 
de Parc. Démarrée le 15 janvier 2018, la mission agroécologie a dans un 
premier temps permis de réaliser un état des lieux des filières agricoles 
présentes sur les territoires Alpilles et Camargue. Ce travail, alliant recherche 
documentaire et rencontre de personnes ressources, a contribué à cibler au 
mieux les filières agricoles nécessitant un accompagnement prioritaire et 
définir le type d’actions à mettre en place.
Quatre filières prioritaires ont ainsi été sélectionnées : arboriculture, élevage 
en zone humide (taureaux de race Camargue), grandes cultures (riziculture et 
cultures sèches) et maraîchage et un plan d’actions par filière validé :

 Des journées de formation et d’échanges en collaboration avec des partenaires experts, dans 3 des 4 filières agricoles retenues 
(arboriculture, grandes cultures et maraîchage) ;

Une enquête auprès des producteurs sur la complémentarité élevage et grandes cultures en Camargue ;

Une expérimentation sur plusieurs parcelles agricoles en grandes cultures.
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L’enherbement des 
cultures en arboriculture 
et viticulture, ça consiste 
en quoi ? 
L’enherbement permanent en agriculture 
constitue une alternative à la limitation 
des mauvaises herbes et au maintien 
des sols nus qui implique beaucoup 
de travail ou l’utilisation de 
produits chimiques. En effet, 
l’enherbement favorise la nature 
des sols et la biodiversité, 
limite l’érosion et les risques de 
pollution des eaux. Encore à un 
stade d’expérimentation, cette 
pratique doit suivre des protocoles 
précis pour être efficace.

Les journées de formation et d’échange :
Le cycle de journées d’échanges et de formations s’étend de 2018 
à 2019. Une première formation a été organisée à Fontvieille le 
13 décembre 2018 avec le GRCIVAM PACA sur la fertilité des 
sols « Comment développer des filières d’approvisionnement 
en matières organiques locales sur les fermes ». Une trentaine 
de participants, agriculteurs et collectivités du territoire du 
Pays d’Arles étaient présents pour ce premier rendez-vous à la 
coopérative agricole de Fontvieille et ont pu échanger sur les 
besoins agricoles en matière organique et les contraintes (coût 
financier et temps de travail). Plusieurs pistes de travail ont pu 
voir le jour : la nécessité de structurer les agriculteurs intéressés 
sous la forme d’un collectif afin de faciliter les échanges avec les 
collectivités locales, la mutualisation du matériel de compostage 
et la sensibilisation des collectivités territoriales à cet autre 
mode de valorisation des déchets verts.

Le Parc des Alpilles, en partenariat avec le GR CIVAM PACA et 
la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-Rhône, ont souhaité 
approfondir cette thématique de la fertilité des sols commune 
à l’ensemble des filières agricoles en proposant en 2018 un 
projet d’étudiants ingénieurs de Montpellier Supagro afin 
d’initier une réelle dynamique de partenariat entre agriculteurs 
et collectivités pour une utilisation optimale des déchets verts et 
autres gisements organiques. Coté agriculture, cela permettrait 
d’améliorer la matière organique des sols tout en limitant les 
coûts de traitements des déchets verts des collectivités.

Enquête producteurs élevage/grandes cultures :
L’enquête a démarré en septembre 2018 et s’est poursuivie 

jusqu’en janvier 2019 auprès de 30 riziculteurs n’ayant pas 
d’élevage en propriété. Elle a permis d’évaluer les coûts associés 
au pâturage de taureaux (élevage en zone humide) sur des 
parcelles non équipées afin de mieux comprendre les pratiques 
de complémentarité entre élevage et grandes cultures en 
Camargue. Cette étude a été accompagnée d’un premier travail 
sur la recherche de terres de repli pour les élevages camarguais 
en cas de fortes intempéries

Expérimentation grandes cultures :
L’année 2018 a également été consacrée à des recherches sur 
la pratique de mise en eau hivernale en riziculture en tant que 
solution alternative pour lutter contre les adventices et gérer 
les pailles de riz (synthèse bibliographique, mise-en-place d’un 
groupe de travail, expérimentation sur le terrain hiver 2018-
2019, visite de terrain avec des producteurs en mars 2019). Avec 
le Centre Français du Riz (CFR).
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LE SAVIEZ-VOUS ?

 Depuis 2018, la Maison 
du Parc naturel régional 
des Alpilles accueille 
régulièrement l’AMAP de 
Saint-Rémy-de-Provence 
la Graniho pour une 
distribution dans les jardins 
du Parc. Une opportunité 
supplémentaire pour les 
agents du Parc d’être au 
contact des producteurs  
et des habitants des 
Alpilles.
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La lettre 
« Agro-écologie 
Parcs » 
En 2018, le Parc des Alpilles a contribué à 
la rédaction de la Lettre « Agro-écologie 
Parcs » de la Fédération nationale des PNR. 
Ce numéro est consacré aux actions en 
faveur de l’agroécologie menée dans les 
Parcs des Alpilles et de Camargue dans le 
cadre du projet LEADER Agroécologie et du 
programme LIFE des Alpilles. Le document 
est destiné à un public très large, à l’échelle 
nationale. Diffusé sous format papier et 
informatique, sa sortie est prévue en 2019.

MANGER LOCAL
ET DE SAISON

Le projet LEADER du pays d’Arles pour la valorisation de 
l’agriculture des Alpilles par des buffets fermiers de produits 
de saison
En 2018 le Parc des Alpilles a déposé un dossier de subventions au titre du 
LEADER pour le développement de circuits courts dans les Alpilles par la mise 
en oeuvre d’un projet buffets fermiers avec les producteurs locaux. A l’image 
des expérimentations menées par les Parcs du Luberon ou de Chartreuse, 
l’objectif est d’aider les producteurs volontaires du territoire à se structurer et 
à s’organiser pour proposer aux collectivités, associations ou aux organismes à 
vocation agricole des buffets clés en main, de la conception au service, avec les 
produits de saison. La démarche se veut didactique et participative puisque les 
agriculteurs sont présents pour expliquer leur métier et leurs savoir-faire. Elle 
constitue par ailleurs un complément de revenu intéressant pour les associés.

Le Salon des agricultures de Provence 2018
Chaque année, le Parc participe au Salon des agricultures de Provence au 
Domaine du Merle à Salon de Provence. En 2018, il s’est déroulé les 1, 2 et 3 
juin. Coorganisé par le Département, la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-
Rhône, la Métropole Aix Marseille Provence et le Pays d’Arles, cet événement 
grand public rassemble toute la richesse de l’agriculture de nos territoires 
pendant 3 jours d’exposition. Outre la présence des partenaires du monde 
agricole et de nombreux fabricants de matériel, la grande majorité du salon est 
constituée d’un marché gourmand témoignant de la diversité et la qualité des 
produits de notre terroir. Le Parc des Alpilles s’investit aux côtés des producteurs 
des Alpilles en installant un stand au coeur du marché afin de marquer son 
implication dans cette activité essentielle qui occupe près de la moitié de la 
superficie du territoire du Parc.

Dans le cadre du LEADER sur les pratiques agroécologiques en partenariat avec 
le Parc de Camargue, un quizz pour tester ses connaissances sur l’agriculture 
du territoire a été présenté en partenariat avec le Pays d’Arles (animation sur le 
stand du Pays et des Parcs des Alpilles et de Camargue).
Le salon a accueilli en 2018 plus de 50 000 visiteurs.

LE PASTORALISME
DANS LES ALPILLES
Particulièrement adapté dans les Alpilles, le pastoralisme est une activité 
essentielle du fait de son rôle dans le maintien de la biodiversité et de l’avifaune 
en favorisant une mosaïque de milieux, la défense des forêts contre les incendies 
(DFCI) ou encore le maintien de nos paysages d’exception. Il constitue une 
activité économique fondamentale sur le territoire du Parc.

Suite aux dégâts du gel de 1956 et de l’incendie d’octobre 1989, les parcours 
des Alpilles disparurent progressivement. Dans les années 90, la création d’un 
Syndicat Intercommunal Pour l’Aménagement Sylvopastoral du massif des 
Alpilles (SIERPASA), l’accompagnement du Centre d’Etudes et de Réalisations 
Pastorales Alpes Méditerranée (CERPAM) et l’animation du Parc naturel régional 
des Alpilles ont participé à la réintroduction du pastoralisme extensif sur les 
piémonts et à la dynamique de la filière élevage sur le territoire. Depuis la 
dissolution du SIERPASA par l’Etat en 2014, le Parc des Alpilles s’est engagé 
à poursuivre les missions pastorales avec la mise en place d’une commission 
pastoralisme coordonnant et pilotant les projets pastoraux validés ultérieurement 
en Comité syndical.

L’importance des surfaces mobilisées pour l’élevage extensif dans les Alpilles en 
fait l’une des principales filières. L’ensemble des surfaces consacrées à l’élevage 
(espaces pâturés et foin de Crau) représente 25 % de la Surface Agricole Utile 
du Parc des Alpilles soit près de 5000 ha. Ce sont ainsi désormais une trentaine 
d’élevages, plus de 14 000 ovins, 500 caprins et 400 bovins qui pâturent 
annuellement près de 2600 ha de parcours à l’intérieur du massif des Alpilles.

Concours Général 
Agricole 2018
Les produits emblématiques des Alpilles 
étaient encore à l’honneur au Salon de 
l’agriculture de Paris à l’occasion du 
Concours Général Agricole puisque 14 
producteurs du Parc, représentant 10 
communes, ont été récompensés par des 
médailles d’or, d’argent ou de bronze dans 
les catégories vin et produits oléicoles. 
Chaque année, les élus du Comité syndical 
tiennent à honorer les lauréats en leur 
remettant une plaque lors d’une cérémonie 
conviviale en présence de la presse. 

En 2018, les agriculteurs se sont retrouvés 
en mairie du Paradou à l’issue du Comité 
syndical du 21 mars.

Château de Panisse
 Tarascon

  Moulin Castelas  
Les-Baux-de-Provence
Domaine la Lieutenante  
Saint-Martin de Crau
Domaine de Valdition  
Orgon
Domaine des Plaines 
Marguerite 
Maussane-les-Alpilles
Moulin Saint-Michel 
Mouriès
Coopérative de Mouriès 
(moulin à huile)
Moulin la Vallongue 
Eygalières
Moulin de Bedarrides 
Fontvieille
Terres blanches  
Saint-Rémy-de-Provence
Cellier Saint-Augustin 
Sénas
Mas de Lansac 
Tarascon
Domaine de Lagoy 
Saint-Rémy-de-Provence
Abbaye de Pierredon  
Saint-Rémy-de-Provence
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LES ACTIONS MENÉES
PAR LE PARC 
La commission pastoralisme du Parc des Alpilles assure l’animation et la mise en oeuvre des 
projets de la mission à l’échelle du massif afin de mutualiser les moyens et d’assurer une action 
coordonnée sur le territoire dont le CERPAM est un partenaire technique essentiel. Elle s’implique 
sur les dossiers transversaux : Natura 2000, programme LIFE des Alpilles, Plan intercommunal 
de débroussaillement et d’aménagement forestier des Alpilles (PIDAF), etc. Elle facilite aussi la 
communication entre les éleveurs lors de journées d’échanges sur les sites pastoraux et travaille à 
la valorisation des produits issus de l’élevage pastoral (marque Valeurs Parc).

De 2013 à 2019, le programme européen LIFE des Alpilles a permis de rapprocher les visions 
économique et environnementale en permettant d’améliorer la gestion pastorale sur le territoire. 
Avec ce projet, les communes, les éleveurs, les propriétaires, les chasseurs et les forestiers, des 
actions concrètes ont pu voir le jour sur 12 unités éco pastorales. Un travail de planification et de 
programmation pastorale a également été initié sur 8 communes pour une reconquête pastorale 
du territoire.
En parallèle, en 2018, un travail de préfiguration a été mené sur l’ensemble du territoire du Parc pour 
définir le programme pastoral des Alpilles. Cette mission a permis de déterminer les orientations et 
actions à mettre en oeuvre sur le territoire en prenant en compte les élevages ovins, caprins et bovins.

En 2018, 15 visites de terrains sur 10 communes avec les élus concernés 
ont ainsi été réalisées. 20 éleveurs ont été rencontrés.

Les actions réalisées :
-  Diagnostic des aménagements pastoraux (parcs, points d’eau, abris) avec comme objectif d’avoir 

une liste à jour des équipements pastoraux du massif, de leur état et des actions éventuelles à 
mener (entretien, rénovation, enlèvement…).

-   Programme d’actions recensant et actualisant les Conventions Pluriannuelles de Pâturage, 
la priorisation des actions à mener en lien avec les éleveurs accompagnés d’une animation/
communication sur les sites pastoraux : Cela comprend les sites pastoraux existants et vacants 
(possibilité d’installation).

-  Animation pastorale cohérente en lien avec les dossiers transversaux animés par le Parc : 
Intégration de la mission pastoralisme dans les dossiers transversaux.

-  Élaboration d’une signalétique pastorale adaptée afin de limiter les conflits d’usage entre bergers 
et autres usagers par la méconnaissance de cette activité dans les Alpilles. Ces panneaux ont 
pour objet de sensibiliser promeneurs, randonneurs et cyclistes sur le comportement à adopter en 
présence des troupeaux et chiens de protection. Ils prennent la forme de panneaux mobiles que 
les éleveurs placeront aux endroits les plus appropriés (troupeaux ovins et caprins) et de panneaux 
fixes à disposer sur les parcs à taureaux. Conçus en 2018, ces panneaux seront distribués en 2019 
(20 panneaux taureaux et 70 panneaux brebis/chèvres).

Le soutien au pastoralisme et à la valorisation de ses produits sont aussi mis en avant par la 
marque Valeurs Parc sur les produits issus d’élevages d’herbivores. Cette marque nationale s’adapte 
aux spécificités du territoire et permet la création d’un réseau de professionnels comprenant 
hébergeurs, restaurateurs, prestataires d’activités de pleine nature, sites de visite, agriculteurs et 
artisans qui partagent les mêmes valeurs tout en défendant l’économie locale et la protection de 
leur environnement. Les professionnels bénéficiaires de la marque s’affichent comme des acteurs 
responsables, engagés pour la préservation de l’environnement et la qualité de vie des habitants et 
des visiteurs des Alpilles (voir infra).

En 2018, le Parc naturel régional des Alpilles a également participé au projet « Intégrer des 
animaux en cultures pérennes : une démarche agroécologique à accompagner en Provence-Alpes-
Côte d’Azur » porté par Bio de Provence permettant de promouvoir les complémentarités entre 
élevage et arboriculture avec comme enjeux de développer des modèles de production en cultures 
pérennes moins dépendants des intrants et plus respectueux de l’environnement tout en trouvant 
de nouvelles ressources alimentaires pour le pastoralisme. Ce projet s’étendra sur 4 années pour 
s’achever en avril 2022 et comprend des ateliers de construction de partenariats entre éleveurs 
et arboriculteurs au sein du territoire des Alpilles, 2 expérimentations d’intégration de brebis en 
vergers de pommiers pour mesurer les effets sur la production fruitière et la santé des brebis ainsi 
que 3 expérimentations de poules pondeuses sur pommiers ou oliviers (effet sur la régulation du 
carpocapse du pommier, de la mouche d’olive ou encore du campagnol provençal).

LE PARC AGIT POUR 
PRÉSERVER
LE FONCIER AGRICOLE 
La politique foncière agricole constitue l’une des priorités 
d’intervention du Parc naturel régional des Alpilles. C’est 
à ce titre qu’il a bâti, dès 2012, un dispositif d’animation 
et de veille foncière propre au territoire des Alpilles 
traduit dans le cadre d’une convention pluripartite entre 
le Parc, la SAFER (société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural), la Région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur, le Département des Bouches-du-Rhône, les 
communes et intercommunalités du territoire. L’enjeu 
est de mettre en place une stratégie partagée avec 
l’ensemble des acteurs œuvrant en matière de foncier 
et de développement agricole afin de lutter contre la 
spéculation foncière.
En 2018, le Parc naturel régional des Alpilles a mis en 
œuvre un projet qui va s’étaler sur 4 ans pour « Protéger 
et mobiliser le foncier agricole dans le Parc naturel 
régional des Alpilles autour de sites pilotes ». Cette 
mission fait suite à la réponse apportée par le Parc des 
Alpilles à l’appel à projet lancé par la Région et l’Union 
Européenne dans le cadre du Fonds européen agricole 
pour le développement rural 2014-2020 (FEADER), 
sur les « stratégies locales de développement pour la 
préservation et la mise en valeur du foncier agricole et 
naturel ».

Le projet a démarré en septembre 2018. 
Il est mené en partenariat avec la 

Chambre d’Agriculture des 
Bouches-du-Rhône, la SAFER, 

Terre de Liens PACA, l’ADEAR 13 
et CASA 13 et porte sur les secteurs 

pilotes des communes d’Orgon, 
Sénas et du Paradou.

Les objectifs du projet sont de :
•  Protéger durablement les terres agricoles à travers la 

mise en place de zones agricoles protégées (ZAP) ;
•  Remettre en culture des friches et restructurer le 

foncier agricole ; 
•  Générer une dynamique locale à travers un plan de 

travaux de reprise des friches et des acquisitions 
citoyennes.

En parallèle de ce projet, le Parc des Alpilles a participé 
le 25 mai 2018 à une réunion de partenariat coordonnée 
par le Conseil régional pour le montage d’un projet 
LIFE SOL’EILS sur les thèmes de la prévention de 
réactualisation des sols et l’amélioration de la qualité 
des sols face aux changements climatiques.
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LE TOURISME ET LES 
LOISIRS DURABLES

Les paysages remarquables des Alpilles, conjugués 
à un patrimoine culturel riche et varié, constituent 
incontestablement l’un des principaux atouts de 
l’attractivité touristique locale, qu’il est vital de préserver 
dans un contexte fortement concurrentiel. Pour cela, la  
« destination Parc des Alpilles » doit innover et s’organiser 
afin d’assurer la pérennité de son statut de site d’exception, 
notamment au travers du développement d’un tourisme 
respectueux de l’environnement, socialement solidaire, mais 
aussi pourvoyeur de retombées économiques durables au 
bénéfice de nombreux secteurs, en particulier l’agriculture. 
La pression touristique sur le territoire du Parc naturel 
régional des Alpilles est très forte. Une sur-fréquentation 
des espaces naturels peut avoir de lourdes conséquences 
et pénaliser à terme ce secteur d’activité primordial pour 
notre région. D’autres maux peuvent dévaloriser l’image 
qualitative de la « destination Parc des Alpilles » comme 
la standardisation de l’offre touristique ou le manque de 
visibilité des structures d’accueil.

Le rôle du Parc naturel régional des Alpilles est de mettre 
en oeuvre, avec ses partenaires, des stratégies pour le 
développement d’un tourisme durable à l’échelle du 
territoire. Il accompagne et valorise toutes les activités 
favorisant le développement d’un tourisme durable et à ce 
titre promeut le tourisme doux, de nature et de découverte. 
Il aide à la création de produits touristiques en coopération 
avec les professionnels et les collectivités (circuits à 
thèmes, réalisation d’outils de communication spécifiques, 
déploiement de la marque Valeurs Parc).

Quelques chiffres 
Le Département des Bouches-du-Rhône a enregistré  
29,3 millions de nuitées réalisées par la clientèle française 
dont 19,3 millions par des touristes plutôt de courts 
séjours et 10 millions par des touristes habituellement 
présents dans le département. Venant d’Île-de-France, 
d’Auvergne-Rhône-Alpes et d’Occitanie, ces clientèles sont 
très présentes de mai à octobre.

Le territoire des Alpilles enregistre 10 % des nuitées 
touristiques françaises du département. Ce territoire est 
fortement saisonnier. Les Alpilles enregistrent 67% de ses 
nuitées touristiques totales de mai à octobre (63% pour le 
département). Dans ce bassin, les vacances scolaires sont 
marquées, notamment celles du printemps et celles de 
l’été (36% des nuitées sont enregistrées durant les seuls 
mois de juillet et août). Dans les Alpilles, entre le 27 janvier 
et le 13 août, la fréquentation est multipliée par 15.

Source : Flux Vision Tourisme - Bouches-du-Rhône Tourisme 2017
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LA MARQUE VALEURS PARC
POUR LES PRODUITS AGRICOLES 
A l’initiative des Parcs naturels régionaux de France, la marque 
«Valeurs Parc» distingue des entreprises et activités engagées en 
faveur du développement durable de leur territoire. Développée 
depuis 2013 dans les Alpilles, une quarantaine d’entreprises ou 
associations sont aujourd’hui marquées. Si l’effort a été d’abord 
concentré sur les hébergements et activités, aujourd’hui le Parc 
travaille très activement à la labellisation des produits agricoles. 
C’est aujourd’hui le cas avec les produits issus de l’élevage viande 

et lait, et bientôt avec les fruits et légumes, céréales, fleurs, plantes aromatiques et 
médicinales.
En 2018, le Parc des Alpilles a participé à l’initiation d’un groupe de travail mené 
en Interparc agriculture pour la mise en place d’un poste partagé sur le modèle de 
l’Interparc tourisme. L’objectif de la mission prévue en 2019 sera d’établir une stratégie 
commune de déploiement de la marque Valeurs Parc sur les produits agricoles à 
l’échelle de la région : mutualisation de la création de nouveaux référentiels et des 
méthodes de gestion de la marque, audits, outils de communication…

Zoom sur 2 marqués Valeurs Parc
Mélanie ROUMANILLE,  
    propriétaire de la fromagerie Roumanille à Saint-Rémy-de-Provence
Bénéficiaire de la marque Valeurs Parc depuis 2013, Mélanie Roumanille a 
dernièrement souhaité passer d’un élevage bovin à un élevage caprin en faisant 
l’acquisition de chèvres alpines. L’alimentation des bêtes se fait au pré avec un 
complément luzerne et maïs. Aucun amendement ou fertilisation n’est fait sauf 
à base de fumier de la ferme. La production est certifiée Agriculture Biologique. 
L’exploitation fait partie du réseau Bienvenue à la ferme et de l’AMAP de Saint-
Rémy-de-Provence.

  Virginie et Sylvain GILLET,  
propriétaires du GAEC Gillet à Aureille
Également marqué en 2013, le GAEC Gillet a souhaité renouveler son engagement 
dans la marque Valeurs Parc au bout de ses 5 ans d’attribution. L’exploitation 
est composée d’une association de chèvres du Rove et alpines. Virginie et 
Sylvain Gillet ne font pas d’amendement ni de fertilisation, pas de traitement 
phytosanitaire ni de labour. Les chèvres sont en colline de novembre à janvier puis 
en prairie le reste de l’année.

Dans le cadre de la marque Valeurs Parc, les produits issus d’élevage herbivore 
(fromages) ont bénéficié en 2018 d’outils de communication (étiquettes alimentaires 
marque Valeurs Parc et papier ingraissable pour envelopper les fromages).

Le projet alimentaire 
territorial (PAT) de la 
Métropole Aix-Marseille-
Provence et du Pays d’Arles

En 2018, le Parc des Alpilles a participé 
à l’élaboration du Projet Alimentaire 
Territorial porté par la Métropole Aix 
Marseille Provence en partenariat 
avec le Pays d’Arles et le Département 
des Bouches-du-Rhône avec comme 
objectif de construire, à l’échelle 
du Département, une véritable 
gouvernance alimentaire rapprochant 
productions et consommation 
locales et ce, dans ses dimensions 
économiques, sociales, culturelles 
environnementales et de santé, tout 
en répondant aux attentes fortes des 
habitants de renouer un contact direct 
avec les agriculteurs et leurs produits. 
Le Parc des Alpilles a également 
participé à des réunions de partages 
d’expériences dans les territoires 
proches.

2018, 1ère édition du Grand pique-nique du Parc des Alpilles
Surfant sur la réussite en 2017 de « Destination Parcs » à Paris et de l’engouement du public pour le « manger local, de saison et sain », 
la fédération nationale des Parcs naturels régionaux a souhaité proposer en 2018 un nouveau concept, cette fois dans les territoires  : Le 
Grand pique-nique des Parcs. Ce nouvel événement est proposé à la rentrée de septembre et a pour ambition de faire découvrir, déguster, 
savourer, la qualité et la diversité des produits issus des Parcs et particulièrement ceux bénéficiant de la marque Valeurs Parc.
Cette manifestation conviviale et festive est également l’occasion de rencontrer les producteurs, d’échanger sur leur métier et leurs savoir-
faire. Dans les Alpilles, la première édition s’est adossée à la distribution de l’AMAP la Graniho le 28 septembre et a réuni plus de 100 
personnes pour un pique-nique partagé en musique. Lors de la soirée, les nouveaux bénéficiaires de la marque Valeurs Parc dans les Alpilles 
se sont vus remettre une plaque lors d’une cérémonie solennelle.
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VALORISER LE TOURISME 
DURABLE DANS LES ALPILLES

Le tourisme durable est une déclinaison du concept de 
développement durable. Depuis l’intérêt porté par les acteurs du 
tourisme à la préservation de l’environnement, en passant par 
la gestion mesurée des sites qu’ils soient urbains ou naturels, 
à la promotion des activités moins impactantes comme le 
cyclotourisme, tout le spectre de cette activité économique, qui 
rappelons-le, concerne près de 90 millions de visiteurs en France, 
est concerné.

Le Parc des Alpilles poursuit sa stratégie de déploiement de 
la marque nationale Valeurs Parc sur son territoire. En 2018,  
20 visites conseil et 12 audits ont été réalisés aboutissant à 
12 nouveaux marquages. Fin 2018 on compte 39 bénéficiaires, 
ambassadeurs du tourisme durable dans les Alpilles.

Les nouveaux marqués en 2018 :

Camping Saint-Gabriel à Tarascon : http://www.
campingsaintgabriel.com/

Restaurant l’Art des mets à Eyguières : https://www.
restaurant-artdesmets.fr/

Gîte Le Mas Cayol à Maussane-les-Alpilles : https://www.
mascayol.com/

Chambres d’hôtes La Demeure des Alpilles à Eyguières : 
http://lademeuredesalpilles.fr/

Camping Huttopia à Fontvieille : https://europe.huttopia.
com/site/camping-fontvieille-provence/

Meublés Mas Saint Victor à Fontvieille : http://www.mas-
saint-victor.fr/

Hébergement insolite La Cala Melosa à Fontvieille : https://
www.gdf13.com/location-vacances-Yourte-a-Fontvieille-
Bouches-du-rhone-13G140311.html

Chambres d’hôtes Les Ecuries du Mas à Lamanon : http://
les-ecuries-du-mas.com/

Camping Pégomas à Saint-Rémy-de-Provence : https://
campingpegomas.fr/

Sortie « La transhumance au pas de l’âne » proposée par 
l’association Les p’tits ânes : https://www.facebook.com/
ptits.anes

Sortie « Le sentier de la pierre » proposée par le musée 
Urgonia à Orgon : http://www.musee-urgonia.fr/

Site archéologique de Glanum à Saint-Rémy-de-Provence : 
http://www.site-glanum.fr/

En outre, 2 hébergeurs ayant fait partie des premiers marqués 
dans les Alpilles en 2013 ont souhaité renouveler leur 
engagement dans la marque :

Hôtel-restaurant Mas de l’Oulivié aux Baux-de-Provence : 
https://www.masdeloulivie.com/fr/hotel-baux-de-provence/

Hôtel-restaurant La Bastide d’Eygalières : https://www.
hotellabastide.com/

Les autres bénéficiaires :

GAEC Gillet à Aureille : http://la-ferme-des-gaec-gillet.
webutu.com/index.html

Camping les Oliviers à Eygalières : https://www.camping-
les-oliviers.com/

Les sentiers de l’abondance (site de visite et hébergement) à 
Eygalières : http://www.lessentiersdelabondance.com/

Meublés Le Mas de la Scierie au Paradou : https://
masdelascierie.com/

Hôtel Le Hameau des Baux au Paradou : https://www.
hameaudesbaux.com/

Chambres d’hôtes Mas derrière Château aux Baux-de-
Provence : http://masderrierechateau.com/fr/accueil/

Hôtel-restaurant Le Mas d’Aigret aux Baux-de-Provence : 
https://www.masdaigret.com/

Activité équestre Le Petit Roman à Maussane-les-Alpilles : 
http://randochevalalpilles.com/

Gîtes Le Mas Saint-Roman à Maussane-les-Alpilles : https://
www.massaintroman.fr/fr/

Meublé La Gaillette à Mouriès : https://location-alpilles.
monsite-orange.fr/

Association « Chemin faisan » (sortie nature) à Mouriès : 
https://www.cheminfaisan.org/page/21221-accueil

Maison d’hôtes Mas de la Rose à Orgon : https://www.mas-
rose.com/fr/contact

Chambres d’hôtes Le Mas de l’Esclade à Saint-Martin-de-
Crau : http://www.esclade.org/

Chambres d’hôtes La Coste Haute à Saint-Martin-de-Crau : 
https://costehaute.com/

Alpilles aventure (escalade) à Saint-Rémy-de-Provence : 
http://alpillesaventure.com/

Bureau des guides naturalistes (sortie nature) à Saint-Rémy-
de-Provence : https://www.guide-nature.fr/

Camping Monplaisir à Saint-Rémy-de-Provence : https://
www.camping-monplaisir.fr/

Gîtes et chambres d’hôtes La Maison de Line à Saint-Rémy-
de-Provence : https://lamaisondeline.fr/

Hôtel-restaurant Le Château de Roussan à Saint-Rémy-de-
Provence : https://www.chateauderoussan.com/fr/

Gîtes Le Mas de la Chouette à Saint-Rémy-de-Provence : 
https://lemasdelachouette.com/

Musée des Alpilles à Saint-Rémy-de-Provence : https://www.
mairie-saintremydeprovence.com/que-faire-a-saint-remy/
envie-de-culture/musee-des-alpilles/

Hôtel Sous les Figuiers à Saint-Rémy-de-Provence : https://
hotelsouslesfiguiers.com/

Gîtes Les Acanthes à Saint-Rémy-de-Provence : https://
www.acanthesprovence.com/

Fromagerie Roumanille à Saint-Rémy-de-Provence.

L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Mémento 
de la Marque 
Valeurs Parc
La marque Valeurs Parc naturel régional est une reconnaissance 
accordée aux professionnels exemplaires, qui répondent à un 
cahier des charges strict passant en revue leurs pratiques 
durables et leur engagement pour le territoire. Plus qu’un 
simple constat de pratiques responsables, ils engagent leur 
activité dans une démarche de progrès. Propriété de l’État, 
déposée par la Fédération des Parcs à l’Institut National de 
la Propriété Industrielle (INPI), la gestion de la marque est 
exclusivement déléguée aux Parcs naturels régionaux. Le Parc 
des Alpilles déploie la marque sur son territoire depuis 2013.

  Pour en savoir plus sur la marque Valeurs Parc :  
www.consommerparc.fr

Obtenir la marque Valeurs Parc, comment ça marche ?
Qu’il soit hébergeur, restaurateur, musée ou organisateur d’activité de pleine nature, tout professionnel du tourisme peut solliciter une 
visite-conseil auprès de la chargée de mission Tourisme et loisirs durables du Parc. C’est le moment privilégié pour lui de faire part de ses 
projets de développement d’activité et l’occasion de prendre connaissance des filières écotouristiques développées par le Parc. Les plus 
engagés peuvent décider de candidater à la marque Valeurs Parc. Il s’agit alors de respecter le cahier des charges national, de passer un 
audit et recevoir un avis favorable en commission Marque du Parc. Si c’est le cas, le professionnel devient officiellement bénéficiaire de 
la marque Valeurs Parc après une validation de sa candidature en Comité syndical. Il s’engage dans un plan de progrès et rejoint alors 
le réseau de la quarantaine de marqués Valeurs Parc qui bénéficient d’une mise en valeur spécifique en tant que partenaire privilégié et 
intègre un réseau dynamique dans lequel le Parc lui propose plusieurs rencontres du réseau marque chaque année.

En 2018, les marqués ont été invités à participer à :
• « Mieux connaître les oiseaux pour attirer de nouvelles clientèles » 11 avril 2018 à Orgon et Aureille : 22 participants
• « L’olive et le Parc expliqués aux clients » 9 novembre 2018 aux-Baux-de-Provence : 18 participants
•  « Réaliser des économies d’énergie dans les établissements touristiques » 13 novembre 2018 à la Maison du Parc, Saint-Rémy-de-

Provence : 10 participants

La stratégie de déploiement de la marque Valeurs Parc dans les Alpilles
Cette reconnaissance nationale est développée par le Parc des Alpilles depuis 2013. Aujourd’hui, les élus du Parc souhaitent poursuivre 
son déploiement en :
-  Augmentant le nombre de professionnels bénéficiaires dans le but de proposer aux visiteurs et aux habitants une offre de produits 

locaux et de produits écotouristiques représentative du territoire des Alpilles ;
-  Diversifiant le profil des structures bénéficiaires de la marque, au travers d’un panel d’hébergeurs, mais aussi de restaurateurs, sites 

de visite et activités de pleine nature, supports à la création de séjours marqués commercialisés par les structures compétentes. Quant 
à l’agriculture, les produits laitiers fermiers et la viande caprine, premiers produits marqués, seront suivis très prochainement de 
l’élaboration d’un cahier des charges autour des fruits et légumes des Alpilles ;

-  Veillant, autant que possible, à une répartition homogène des structures marquées sur l’ensemble des 16 communes du Parc naturel 
régional des Alpilles ;

-  Inscrivant cette démarche dans une dimension Interparc, à l’échelle des 8 Parcs naturels régionaux de la région Sud Provence-Alpes-
Côte d’Azur pour faire profiter les établissements marqués d’échanges avec d’autres professionnels de la région et d’actions de 
valorisation régionale, nationale, voire internationale.

Cette stratégie fait l’objet d’un document-cadre présenté à l’occasion des 3èmes Rencontres du Tourisme Durable le 22 février 2018.

L’Office de Tourisme de Fontvieille a demandé au Parc de faire une 
présentation de ses missions et actions en matière de tourisme et 
de loisirs durables auprès de ses adhérents. Cette réunion de lancement de 
saison 2018 a permis à 3 nouvelles structures de la commune d’obtenir la marque Valeurs Parc.À noter 

LES NOUVEAUX MARQUÉS VALEURS PARC EN 2018
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L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

LES 3ÈMES RENCONTRES
DU TOURISME DURABLE DANS LES 
ALPILLES 
Organisées tous les 2 ans, les Rencontres du Tourisme durable dans les Alpilles ont 
tenu leur troisième édition à Eygalières le 22 février 2018. Rassemblant une centaine 
de professionnels du tourisme, l’événement s’inscrit dans le cadre de la stratégie 
touristique du Parc, reconnue au titre de la Charte Européenne du Tourisme Durable. 
Ces rencontres constituent un point d’avancement dans le plan d’action touristique 
coconstruit avec l’ensemble des partenaires mais aussi un temps d’échanges, de 
réseau et de découverte important pour le territoire. Au programme de la journée :
-  Une intervention sur le thème du marketing numérique pour présenter les moyens 

de faire du développement durable un argument commercial et capter de nouvelles 
clientèles. Par Arnaud MAES, membre fondateur d’ID-REZO et enseignant à 
l’Université de Montpellier.

-  Toutes les actualités du site de référence de la randonnée : www.cheminsdesparcs.fr 
avec la traduction du site en anglais et l’apport de nouveaux itinéraires.

- La présentation des nouveaux bénéficiaires de la marque Valeurs Parc.
- L e marché aux initiatives en présence de nombreux partenaires : Provence Tourisme, 

les Offices de Tourisme et Bureaux d’Information Touristique, Gîtes de France, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie du Pays d’Arles, le réseau Hôtels au naturel, 
la LPO PACA, les Monuments Nationaux, etc.

-  Un rallye pédestre dans le village d’Eygalières à la découverte de 5 leviers d’attractivité 
du tourisme durable dans les Alpilles : la randonnée, le tourisme ornithologique, les 
produits locaux, le tourisme à vélo et l’accompagnement des professionnels au 
travers de la marque Valeurs Parc.

Rendez-vous en 2020 pour la 4ème édition.

L’ITINÉRANCE DOUCE : LA MEILLEURE 
MANIÈRE DE DÉCOUVRIR LES ALPILLES

Cheminsdesparcs.fr : de nouvelles fonctionnalités en 2018
www.cheminsdesparcs.fr est le site de référence de la randonnée dans les Parcs de 
la région. Innovant et bilingue, il propose une sélection de balades et randonnées 
dans les Parcs naturels régionaux de la Région Sud. Chaque itinéraire comporte des 
renseignements pratiques (cartographie, durée, difficulté, dénivelé…) et informe sur les 
points d’intérêt remarquables tels que les patrimoines naturels, culturels ou paysagers. 
Conçu pour tous les publics (des familles aux sportifs), www.cheminsdesparcs.fr 
s’adresse autant aux touristes qu’aux habitants. Selon leur niveau, les utilisateurs 
peuvent, en quelques clics, imprimer la fiche descriptive du parcours qu’ils ont choisi.

Cet outil de référence a intégré en 2018 une nouvelle fonctionnalité avec l’onglet  
« services ». Ce nouveau pictogramme permet de référencer les marqués Valeurs Parc 
à proximité des itinéraires. Par ailleurs, l’ensemble des autres fonctionnalités a fait 
l’objet d’une mise à jour.

Retrouvez les Chemins des Parcs sur votre smartphone
Depuis fin 2018, les Chemins des Parcs sont accessibles depuis votre tablette et 
smartphone en version application.

Les outils de communication réédités
Tous les outils de communications ont été réédités en 2018 pour intégrer les récentes 
évolutions : roll-up, affichettes, cartes postales, cartes de visite, bandeau Facebook, 
autocollants. Chacun des 8 Parcs naturels régionaux bénéficie d’une personnalisation 
de ses outils avec des visuels de son territoire. Un nouveau flyer fait également la 
promotion de la version application.

Quelques chiffres 
Les chiffres de la fréquentation du site 
cheminsdesparcs.fr en 2018
•  215 itinéraires différents dans les 8 PNR de la région SUD 

(39 dans les Alpilles)
•  2000 km de balades
•  1500 points d’intérêt

www.cheminsdesparcs.fr

À pied, à vélo, VTT ou cheval, partageons
les trésors de nos territoires préservés !

Préparez vos balades et randonnées

dans les Parcs naturels régionaux

de Provence-Alpes-Côte d’Azur
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2018-2019 2017-2018 2016-2017
Utilisateurs 41 000 32 000 17 193
Sessions 64 000 51 000 25 932
Pages vues 303 858 253 487 125 188

cheminsdesparcs.fr : une fréquentation en constante en augmentation

LE SAVIEZ-VOUS ?

 Sur les 215 itinéraires 
référencés par les 8 Parcs 
naturels régionaux de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
sur www.cheminsdesparcs.
fr, « Le sentier des Moulins 
de Daudet » à Fontvieille 
est le deuxième itinéraire le 
plus consulté, tous parcours 
confondus. 
    

LE DÉVELOPPEMENT DU 
TOURISME À VÉLO : ÇA AVANCE !
Les Eurovélos 8 Méditerranée à vélo et 17 ViaRhôna qui 
parcourent les Parcs naturels régionaux des Alpilles et de 
Camargue mettent à portée de nos territoires des milliers 
de cyclistes. Parmi les filières écotouristiques en devenir, le 
cyclotourisme fait partie des leviers de développement identifiés, 
au fort potentiel d’attractivité, générateur de retombées 
économiques. Plus élevée que celle du touriste lambda, la 
moyenne de dépenses des itinérants sur la Méditerranée à Vélo 
(EV8) s’élève à 83 €/personne/jour. Avec 7 % d’augmentation 
de sa fréquentation entre 2015 et 2017, on estime son potentiel 
économique à 54 M€/an, une fois la réalisation de l’itinéraire 
achevée (Étude Fréquentation Impact économique Méditerranée 
à Vélo 2017).

Partant de ce constat, les deux Parcs ont mené en 2017 une 
étude sur la structuration de l’offre de cyclotourisme. La forte 
mobilisation des élus, partenaires publics et privés des deux Parcs 
a permis d’aboutir à l’élaboration d’une stratégie commune, 
déclinée au travers d’un plan d’action pré-opérationnel portant 
sur 5 axes :
- Aménager le réseau cyclable
- Qualifier les services
- Favoriser l’intermodalité
-  Harmoniser la communication et accompagner la mise en 

marché
-  Assurer une veille permanente de l’offre et de la demande

Depuis la rédaction de ce plan lancé début 2018, des actions 
concrètes ont été menées dans chacun de ces domaines. A 
titre d’exemple, en matière d’aménagement, un important 
travail de terrain a été réalisé par les Parcs accompagnés du 
Département des Bouches-du-Rhône pour identifier les portions 
à sécuriser pour les cyclistes. Sur la mise en marché, les Parcs 
ont accompagné le club cyclo d’Eyguières dans le montage 
d’un séjour cyclo Interparc commercialisé par la Fédération 
Française de Cyclotourisme. Les Parcs de Camargue, des Alpilles, 
du Luberon, du Verdon et des Préalpes seront parcourus par 
une trentaine de participants du 21 au 27 septembre 2019. Sur 
suggestion du Parc des Alpilles, chaque Parc a été contacté pour 
organiser un accueil personnalisé du groupe pour présenter 
les territoires et les missions des PNR. Enfin, en 2018, le Parc 
naturel régional des Alpilles a reçu un groupe d’une trentaine de 
cyclistes participant à l’opération « Plus belle la voie » organisée 
par l’association française de développement de vélo-routes et 
voies vertes. Les courageux qui effectuaient un périple de 600 
km entre le 8 et le 22 septembre ont pu découvrir les atouts des 
Alpilles et ainsi, avoir envie d’y revenir.

Une nouvelle carte de randonnée dans les Alpilles
En 2018, le Parc des Alpilles a eu recours à l’éditeur V TOPO pour réaliser une carte de 
randonnée pédestre dans la collection CARTORANDO. Paru en avril, le document au 
1/31 000ème propose 17 randonnées tous niveaux et présente 15 lieux remarquables. 
La carte est disponible en versions anglaise et française à la Maison du Parc au tarif 
de 8€50, ainsi que dans les Offices de Tourisme et Bureaux d’Information Touristique 
et les presses et librairies. Également sur
http://www.vtopo.fr/cartorando-randonnee-alpilles.html

LAURE REYNAUD ET BARBARA BRAUN, 
AGENTS INTERPARC TOURISME 



7978

LES ALPILLES : UNE 
DESTINATION POUR LES 
AMOUREUX DES OISEAUX
L’avifaune remarquable des Alpilles constitue un atout touristique incontestable. Ce 
tourisme de nature, centré sur l’observation de la faune sauvage, représente un potentiel 
de visiteurs important, en particulier sur les périodes hors saison. De nombreuses 
actions pour le développement du tourisme ornithologique ont pu être initiées grâce au 
programme LIFE des Alpilles :

- Formation et sensibilisation des hébergeurs à la connaissance des oiseaux ;
-  Lancement d’une application avec 6 parcours de découverte des oiseaux et carte 

ornithologique, etc. ;
- Ouverture d’un point info oiseaux au musée Urgonia d’Orgon ;
- Un programme de sorties découverte sur le thème des oiseaux.

En 2018, près de 200 personnes ont participé à 10 sorties 
sur le thème des oiseaux parmi lesquels : la découverte du Hibou 

Grand-duc, l’Aigle de Bonelli, l’Outarde canepetière 
ou la Fauvette pitchou.

En 2018, le Parc des Alpilles a poursuivi cette démarche en améliorant le dispositif et en 
menant des opérations de communication spécifiques :

-  Participation au British Birdwatching Fair, en Angleterre du 16 au 19 août 2018, avec 
les Parcs de la Narbonnaise en Méditerranée, du Haut-Languedoc, de la Brenne, Brière, 
Lorraine, du Golfe du Morbihan, Cotentin et Bessin, et Boucles de la Seine normande 
faisant ainsi entrer les Alpilles dans le cercle fermé des territoires reconnus pour leur 
grande richesse ornithologique.

-  Installation d’une nouvelle borne interactive dans le point info oiseaux du musée 
Urgonia à Orgon. Mise en service fin 2018, cette borne bilingue offre de nouvelles 
fonctionnalités : jeux, vidéos, liens pour aller plus loin, fiches d’identité des 13 espèces 
d’oiseaux protégées dans le cadre du programme LIFE des Alpilles.

-  En complément des statistiques quantitatives recueillies tous les mois par le musée, 
le Parc a mené une enquête pour réunir des éléments qualitatifs : 29 questionnaires 
renseignés lors des journées nationales de l’archéologie le 17 juin 2018 et des journées 
du patrimoine le 15 septembre 2018. L’ornithologie arrive dans le top 3 des thèmes 
qui intéressent le plus, après la géologie/paléontologie et la Préhistoire. Dans le point 
info oiseaux, ce sont les chants d’oiseaux et les panneaux qui sont les plus appréciés.

LE PARC DES ALPILLES, PARTENAIRE DE LA DESTINATION 
INFRARÉGIONALE PORTÉE PAR LE PAYS D’ARLES ET SOUTENUE PAR LA 
RÉGION
Dans le cadre de son schéma régional de développement touristique, la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur a lancé un appel à 
manifestation d’intérêt « Destinations infrarégionales » afin de faire émerger ou consolider des destinations touristiques infrarégionales 
au-delà des territoires administratifs. Le PETR du Pays d’Arles a initié une démarche pour fédérer les différents acteurs concernés par le 
développement touristique autour d’une candidature à l’échelle du Pays d’Arles. Celle-ci a été retenue et reçoit donc le soutien financier 
et technique de la région pour l’élaboration d’une stratégie marketing et numérique de destination touristique et la réalisation et la mise 
en œuvre d’un plan d’action pluriannuel de la destination. Le Parc naturel régional des Alpilles est pleinement partenaire de la démarche.

L’INTERPARC TOURISME

2018, le réseau porte une réflexion globale sur la stratégie de développement touristique des 
Parcs.

Depuis 4 ans, les Parcs des Alpilles et du Luberon portent deux postes mutualisés dédiés au développement du tourisme durable dans 
les 8 Parcs de la Région Sud. Un des principaux rôles des chargées de projet Interparc tourisme est d’étoffer et de professionnaliser le 
réseau des bénéficiaires de la marque Valeurs Parc et contribuer à sa promotion. Financée majoritairement par le Conseil régional, cette 
mission fait office de modèle à l’échelle nationale et des réflexions sont en cours pour étendre le principe à d’autres thématiques, comme 
l’agriculture.

Quel tourisme dans les Parcs ?
La mission Interparc tourisme a participé à une réflexion sur une « Destination Parcs naturels régionaux » au sein de la Fédération 
nationale des Parcs, pilotée par la commission économie et tourisme et accompagnée par un bureau d’étude spécialisé dans le marketing 
du tourisme durable. Au niveau régional, l’Interparc tourisme a commandé une étude de positionnement marketing de l’écotourisme 
pour le compte de tous les espaces naturels protégés à vocation touristique de la région. L’Interparc tourisme co-pilote avec l’agence 
de développement des Alpes-de-Haute-Provence l’essor du futur contrat de filière écotourisme, inscrit dans le Plan de croissance de 
l’économie touristique, qui devrait être signé en 2019.

La vie du réseau
En 2018, l’Interparc tourisme a poursuivi son travail d’évaluation et de marquage de candidats à la marque Valeurs Parc avec l’intégration 
du 8ème PNR de la région, celui de la Sainte-Baume.

Entreprises 
touristiques

Exploitations 
agricoles

Artisans Total 
entreprises

Région Sud 197 34 3 234
PNR de France 1246 471 106 1823

La marque Valeurs Parc en chiffres :

Chiffres arrêtés au 31/12/2018

Malgré la labellisation récente de certains Parcs (Préalpes d’Azur, Baronnies provençales, 
Sainte-Baume), la région Sud représente déjà 15,8 % des entreprises touristiques 
marquées au niveau national. Elle occupe ainsi la 3ème place derrière l’Occitanie (28 %) et 
la région Auvergne-Rhône-Alpes (22,9 %).

L’Interparc tourisme développe régulièrement des outils de promotion de la marque pour 
les entreprises :
-  Animation de la page Facebook pour les professionnels du tourisme durable  
(@TourismeDurableParcsPaca)

- Plaques émaillées pour les hébergeurs et sites de visite
- Kit de badges, brassards et écussons pour les prestataires d’activités de pleine nature
- Réalisation de tablette #ValeursParc comme support visuel de communication
- Trombinoscope des entreprises marquées
- Sous-mains
- Alimentation et mise à jour du site national www.consommer-parc.fr
-  Réalisation de sacs en coton pour les Parcs naturels régionaux pour valoriser le réseau 

et la marque Valeurs Parc

L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Le LEADER coopération sur le 
tourisme ornithologique
Dans la continuité du rapprochement amorcé en 2017 entre les Parcs des Alpilles, de 
l’Avesnois, des Boucles de la Seine normande, de la Brenne, de Camargue, du Golfe du 
Morbihan, Marais du Cotentin et du Bessin et de Lorraine pour structurer et valoriser le 
tourisme ornithologique, l’année 2018 a été consacrée à la concrétisation de ce projet 
coopératif entre les 8 Parcs. En région Sud, les Parcs des Alpilles et de Camargue ont 
travaillé au montage d’un dossier LEADER coopération sur le tourisme ornithologique. 
Objectif, créer une offre lisible, cohérente et structurée, s’inscrivant dans la démarche 
planifiée à l’échelle nationale pour la valorisation de cette filière à fort potentiel 
économique. Celui-ci devrait être déposé auprès du Pays d’Arles courant 2019.

BRITISH 
BIRDWATCHING 

FAIR
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Quelques actions de promotion avec des partenaires touristiques ont également eu lieu 
en 2018 :

Participation au Salon des randonneurs 
à Lyon du 23 au 25 mars 2018
Rendez-vous très attendu, tous les ans, le salon propose à ses visiteurs des idées 
d’escapades nature tous publics et de nombreux thèmes de marches et balades. Chaque 
année, les français sont de plus en plus nombreux à pratiquer cette discipline. Ils sont près 
de 18 millions à partir s’évader pour de petites balades ou de vrais treks. La randonnée 
sous toutes ces formes, à pied, à vélo, à cheval, constitue un axe de développement 
prioritaire pour les Parcs naturels régionaux dans la promotion du tourisme doux et de 
nature dans leurs territoires.

Partenariat annuel avec le site de tourisme durable 
www.voyageons-autrement.com
Le réseau des Parcs naturels régionaux de la Région Sud via l’Interparc tourisme est un 
des partenaires principaux du livre « 10 ans de tourisme durable » qui a été diffusé dans 
les Parcs auprès des entreprises marqués, les élus et les partenaires institutionnels du 
tourisme. En parallèle, 4 articles de presse ont mis en avant l’action des Parcs pour un 
tourisme durable : le développement de Chemins des Parcs, les nouveautés du réseau de 
la marque Valeurs Parc, des idées de sorties dans les Parcs en arrière-saison avec un focus 
sur l’itinérance ainsi que les premiers séjours marqués Valeurs Parc de France.

LE SAVIEZ-VOUS ?

 Le Parc des Alpilles et le 
réseau Interparc Tourisme 
étaient invités à la Rencontre 
régionale « Patrimoines et 
attractivité des territoires 
: partage, transmission, 
innovation » proposé par 
l’association Sites et Cités 
remarquables de France, en 
partenariat avec la Ville de 
Nîmes, la Région Occitanie, 
et avec le soutien du Groupe 
Caisse des Dépôts et du 
Ministère de la Culture, le 27 
novembre 2018 au Musée de 
la Romanité de Nîmes.
Sites & Cités remarquables 
réunit plus de 240 villes 
et territoires porteurs du 
label «Ville et Pays d’art 
et d’histoire», ou d’un 
site remarquable (ancien 
secteur sauvegardé), 
qui souhaitent partager 
leurs interrogations et 
leurs expériences sur les 
politiques de protection et de 
valorisation du patrimoine.
Jean MANGION, Président 
du Parc des Alpilles était 
invité en tant que Président 
du réseau des Parcs pour 
débattre des besoins et des 
objectifs de labels et de 
réseaux tels que les Parcs 
naturels régionaux 
    

L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

En 2018, le réseau Interparc tourisme a travaillé avec le groupe communication 
à la réalisation d’une série de teaser pour promouvoir l’outil internet www.
cheminsdesparcs.fr dans chacun des Parcs de la Région Sud. L’idée, faire 
témoigner plusieurs catégories d’utilisateurs dans chaque Parc pour créer une 
collection : les familles, les jeunes, les sportifs, etc. Tous les types de randonneurs 
sont présentés dans ces mini films rythmés et parfois drôles. Objectif, présenter 
la polyvalence et l’adaptabilité de l’outils. 
https://www.youtube.com/
watch?v=YYWUsiJKFig&list=PLIPcY9kAK5LChRg1JxFqL1ylw4JmpC7tO

Zoom sur 
www.cheminsdesparcs.fr

LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE ET ÉCOLOGIQUE 

Comme tous les territoires, le Parc des Alpilles apporte sa contribution à 
l’effort national pour la maîtrise de l’énergie, la diminution des gaz à effet 
de serre et la production d’énergie propre. Il s’implique aussi activement 
pour une gestion durable des ressources. Il initie et soutient les démarches 
innovantes dans la mise en oeuvre d’actions sur ces enjeux : réduction de la 
consommation énergétique et notamment des énergies fossiles, efficacité, 
augmentation de la production d’énergies renouvelables, sensibilisation des 
publics. La gestion durable des ressources et le « consommer autrement » 
sont des valeurs fondamentales que le Parc distille quotidiennement dans 
ses interventions auprès des collectivités, des entreprises ou des scolaires.
En 2018, le Parc s’engage encore un peu plus pour la production d’énergies 
propres et l’autosuffisance du territoire. 2.1% de la consommation énergétique 
régionale actuelle sont à imputer aux Alpilles. La balance énergétique du 
territoire est très déficitaire puisque le revenu de la production est largement 
inférieur à celui de la consommation. En résumé, on ne produit quasiment 
aucune énergie sur le Parc (0.9 % de la production régionale). Par contre, cette 
énergie est 100% renouvelable (solaire, biomasse essentiellement). Dans un 
contexte de changement climatique accéléré, cette problématique constitue 
aujourd’hui un enjeu d’avenir majeur pour le territoire et plus globalement 
pour l’ensemble des sociétés modernes. On parle de transition énergétique 
pour produire et consommer des ressources énergétiques renouvelables et à 
moindre impact sur l’environnement.

Pour rappel

Si toutes les actions qui concourent à la transition 
énergétique sont bonnes à prendre, il n’en 
demeure pas moins important de se souvenir de 
l’ordre dans lequel elles doivent se faire :
-  En priorité, il faut réduire nos consommations.
-  Ensuite, il convient de mieux consommer. On 

parle d’efficacité énergétique.
-  Enfin, vient la production des énergies 

renouvelables (qui ne doit pas être un prétexte à 
consommer plus ou même autant parce qu’elles 
sont renouvelables).

www.cheminsdesparcs.fr

Préparez vos balades et randonnées

dans les Parcs naturels régionaux

de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Photo : Ville de Saint-Rémy-de-Provence
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RÉDUIRE LA CONSOMMATION
ÉNERGÉTIQUE 

Le Conseil en énergie partagé des Alpilles
La mission du Conseiller en Énergie Partagé (CEP) a débuté en 2010, et c’est au total 
10 des 16 communes du Parc qui ont bénéficié des services de l’économe de flux. Cet 
accompagnement est important pour les collectivités car elles ont à leur disposition un 
technicien capable d’identifier les points susceptibles de réduire la facture énergétique 
et d’eau.
Les actions menées par le CEP :
•  Inventaire précis du patrimoine et des sources d’utilisation d’énergie de la commune : 

éclairage, bâtiments, véhicules de service, etc. ;
•  Évaluation des consommations et détection des surconsommations : électricité, gaz 

naturel, fioul domestique, carburant et eau ;
•  Sensibilisation aux économies d’énergie via la mise en place d’éco-gestes ;
•  Conseil et accompagnement des projets entrepris par les collectivités pour réduire ou 

optimiser leur consommation d’énergie.

En fin d’année 2017, le service du CEP a été réduit à  
3 communes du territoire du Parc des Alpilles : Aureille,  

Saint-Rémy-de-Provence et Sénas. Cette modification a permis 
au technicien mutualisé de consacrer plus de temps à chaque 

collectivité et de mener un travail plus en profondeur.

En 2018, plusieurs projets ont été menés par l’économe de flux dans ces  
communes :

•  Mise à jour des inventaires du patrimoine des différentes communes pour l’intégration 
aux marchés de fourniture d’énergie.

•  Accompagnement des communes pour intégrer les marchés de fourniture d’énergie 
(électricité et gaz naturel) initié par le Syndicat mixte d’énergie du département des 
Bouches-du-Rhône pour bénéficier d’une stabilité des coûts liés à ces énergies.

•  Mise en place d’enregistreurs de température pour optimiser la régulation sur des 
bâtiments prédéfinis en amont via l’analyse des données de consommations.

•  Suivi du projet de chaufferie bois à l’école de l’Argelier de Saint-Rémy-de-Provence 
suite à sa mise en service en novembre 2017.

•  Réalisation d’une étude d’opportunité pour la création d’une chaufferie bois à l’espace 
Libération à Saint-Rémy-de-Provence.

•  Aide apportée aux communes pour la valorisation de travaux d’économie d’énergie via 
les Certificats d’Économies d’Énergie.

•  L’étude des factures énergétiques a permis de mettre en évidence des erreurs de 
facturation sur des sites des communes et elles ont donc bénéficié de remboursement 
à hauteur des sommes trop versées.

•  Aide apportée à la commune d’Aureille pour la rénovation de la salle des fêtes.
•  Aide apportée à la commune de Sénas pour une étude de changement et d’amélioration 

du système de chauffage de la salle Frédéric Mistral.

Pour des installations photovoltaïques intégrées et efficientes 
Avec plus de 2800 heures d’ensoleillement par an*, les Bouches-du-Rhône sont dans le 
top 10 des départements où le soleil brille le plus. Les politiques et l’opinion publique 
poussent à la production croissante des ressources énergétiques moins impactantes pour 
le climat et l’environnement, et à l’abandon progressif des énergies fossiles. Les Alpilles 
constituent un territoire de prédilection pour la production d’énergie photovoltaïque et 
les communes du Parc sont de plus en plus sollicitées par des installateurs qui souhaitent 
proposer des projets.

En 2018, le territoire du Parc des Alpilles n’est couvert d’aucun parc 
photovoltaïque au sol. Pour autant, plusieurs projets sont à l’étude qui 
devraient voir le jour, les plus avancés représentant environ 20 ha et 
pouvant produire 23 GWh/an, soit l’équivalent de la consommation 

d’un peu plus de 10 000 habitants, chauffage compris.

Le Parc naturel régional des Alpilles travaille sur le sujet depuis plusieurs années :
•  En mettant à disposition un document cadre, produit par le Parc, précisant sa position 

sur le développement de l’énergie photovoltaïque sur le territoire pour chaque type 
d’installation :

- Toitures petites surfaces
- Toitures moyennes et grandes surfaces
- Au sol
- Serres photovoltaïques
Le Parc dispose également d’un inventaire du potentiel énergétique des toits existants sur 
son territoire (réalisé en 2011 et à actualiser dans le cadre de la révision de la Charte).
•  Les services du Parc sont également à disposition des propriétaires de terrain ou des 

installateurs pour les accompagner dans la mise en œuvre de leur projet. Il est fortement 
recommandé de prendre l’attache du Parc des Alpilles au démarrage du projet afin de 
s’assurer de la conformité du dossier.

•  Le Parc est amené à donner un avis officiel sur un projet soit du fait de sa position 
de Personne Publique Associée consultée par l’autorité environnementale (par l’État 
à travers la Préfecture pour les plus gros projets), soit à la demande de la commune 
concernée (pour les projets de dimensions plus modeste).

Le Parc des Alpilles, force de proposition
Le Parc étudie des solutions pour le développement des énergies renouvelables et 
notamment du photovoltaïque. Après avoir établi une cartographie du potentiel solaire des 
toitures existantes en 2011, les services ont proposé un projet de recensement des surfaces 
mobilisables pour le développement d’ombrières photovoltaïques. Un stagiaire sera recruté 
en 2019 pour faire émerger ce potentiel sur l’ensemble des communes du Parc.
Objectif : privilégier les surfaces disponibles sur des bâtiments, au-dessus de parkings, 
etc., plutôt que consommer des espaces naturels et agricoles. La production d’électricité 
photovoltaïque constitue en effet un facteur aggravant de la pression foncière déjà très 
forte sur les zones agricoles. Par ailleurs, les projets d’installation photovoltaïque au sol 
doivent également prendre en compte l’aspect paysager et environnemental, les panneaux 
mobilisant entre autres des terres utilisées par la faune et la flore pour leur reproduction, 
leur nourrissage… en particulier pour des oiseaux emblématiques des Alpilles tels que 
l’aigle de Bonelli.

Les énergies renouvelables, l’affaire de tous les citoyens
Sur le territoire du Parc il existe deux associations qui se sont formées pour le 
développement d’énergie citoyenne partagée. Le concept : sur la base de fonds récoltés 
auprès des habitants qui deviennent membres de l’association, des projets photovoltaïques 
sont développés sur des toitures de collectivités, de particuliers ou d’entreprises. L’argent 
récolté par la revente de l’électricité sert à financer de nouvelles installations et produire 
ainsi une énergie citoyenne au bénéfice de tous. Ces associations sont à la recherche de 
membres volontaires pour développer leur activité. Le Parc des Alpilles relaie régulièrement 
les initiatives de ces groupements et les accompagne dans leur démarche.
•  Centrales villageoises du Pays d’Arles : 04 88 65 21 24 - www.paysdarles.centralesvillageoises.fr
•  Sur le toit des Alpilles : 07 60 22 52 21 - surletoitdesalpilles@yahoo.fr

L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Gains 
énergétiques 
annuels (kWh) 
(hors carburant)

Gains financiers 
annuels (€ TTC) 
(hors carburant)

Émissions de CO2 
annuelles évitées 
(tonnes) (hors 
carburant)

Saint-Rémy-
de-Provence

380 809 1 103 € 73

Sénas 387 010 23 236 € 29
Aureille 106 209 11 764 € 16
Total 874 028 36 103 € 118

Financé par l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie*) et les communes, le but de ce 
service est de réaliser des économies au 
minimum équivalentes à l’investissement, 
c’est-à-dire le coût du poste créé.
Budget pour la commune : 0,97 € par an et 

par habitant en 2018.

*L’ADEME est l’opérateur de l’État pour accompagner la 
transition écologique et énergétique. *Météo France

En pratique
La commune de Saint-Etienne du 
Grès a développé des ombrières 
photovoltaïques pour mettre à 
l’abri les producteurs du marché 
aux fruits et légumes au gros. 
27 500 m² de panneaux ont été 
installés à une hauteur suffisante 
pour permettre aux camions de 
stationner dessous et produire 
6,15 GWh d’énergie renouvelable 
par an (1,4 fois la consommation 
annuelle d’électricité de la 
population du village). Les 
installations ont été inaugurées le 
21 décembre 2018. Une deuxième 
tranche de 12 000 m² est prévu 
pour 2020/2021.

Comment ça 
marche ?

L’énergie photovoltaïque 
transforme le rayonnement 
solaire en électricité grâce à 
des cellules photovoltaïques 
intégrées à des panneaux qui 
peuvent être installés sur des 
bâtiments ou posés sur le sol. 
L’électricité produite peut être 
utilisée sur place ou réinjectée 
dans le réseau de distribution 
électrique.

Photo : Ville de Saint-Rémy-de-Provence
Chaufferie bois, école de l’Argelier 
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LE PARC S’ENGAGE POUR L’EAU DANS LES ALPILLES
La mission « Eau »
Les années 2016 et 2017 ont été difficiles du point de vue de la ressource en eau sur le territoire des Alpilles avec un déficit important 
de précipitation. Les agriculteurs qui ne bénéficient pas de l’eau du canal d’irrigation, ont rencontré des difficultés, particulièrement 
sur le versant sud du massif. Les Alpilles ne sont pas épargnées par les effets du changement climatique. Les températures annuelles 
ont augmenté de 0.3 à 0.4°C entre 1959 et 2009. Si le territoire n’est pas dépourvu en eau, il apparait primordial de se saisir dès 
maintenant de cette problématique pour anticiper les besoins de demain. Est-ce qu’il y a de l’eau en quantité suffisante ? Pour combien de  
temps ? Pour tous les usages qui en sont fait ?
Les connaissances sur cette ressource dans les Alpilles ne sont que très partielles. Par ailleurs, la gestion de cette ressource est aujourd’hui 
multiple avec de nombreux intervenants publics et privés et des typologies très différentes d’utilisateurs avec des besoins spécifiques. 
Ainsi, les élus du Parc ont décidé en 2018 de lancer une mission pour trouver des solutions aux problématiques de sécheresse dans 
les Alpilles et réfléchir à une nouvelle forme de gouvernance pour le partage de cette ressource dans toutes ses composantes (sociale, 
économique, écologique…).

Une motion pour l’eau dans les Alpilles
Un Comité syndical spécial « eau », élargi aux porteurs concernés, s’est tenu le 25 septembre 2018 en présence d’une quarantaine de 
partenaires concernés par la ressource : intercommunalités, Région, Département, gestionnaires de canaux, Chambre d’Agriculture des 
Bouches-du-Rhône, etc. Cette rencontre avait pour objectif de proposer un cadre d’intervention à l’échelle du Parc dans le domaine de 
la gestion intégrée de la ressource, prenant en compte tous les usages et besoins dans un contexte de changement climatique à moyen 
et long terme.

Lors de cette réunion, les élus du territoire ont pu assister à des présentations d’experts faisant le point sur la ressource :
-  L’eau de surface avec Jérôme HORS de la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur pour présenter le système Verdon-Durance et la prospective de ce système face au changement climatique.
-  L’eau d’irrigation avec Gilles JOSUAN, Président de l’ASA du canal de la Vallée des Baux pour parler de son mode de fonctionnement.
-  L’eau souterraine avec Marc MOULIN du Bureau de recherches géologiques et minières des Bouches-du-Rhône pour présenter les 

différentes masses d’eau du territoire et Gérard BEREZIAT, Directeur de la Régie intercommunale de l’eau à la Communauté de 
Communes Vallée des Baux-Alpilles.

Une motion en 4 points a été entérinée par les élus en fin de séance :
•  La reconnaissance des élus et des acteurs locaux du risque d’augmentation des tensions entre les usagers face au changement 

climatique ;
• La désignation du Parc des Alpilles pour animer une démarche territoriale de gestion intégrée de la ressource en eau ;
• La prise en compte de cette démarche dans la future Charte du Parc des Alpilles 2022-2037, en cours de refonte ;
•  L’engagement du Parc de rechercher les moyens nécessaires pour agir sur cette thématique au carrefour de ses missions (agriculture, 

biodiversité, tourisme, paysage, etc.).

Le Parc naturel régional des Alpilles a déposé de nouvelles demandes de subvention auprès de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse, du Département des Bouches-du-Rhône, de la Région Sud, du Bureau de recherche géologique et minière, de l’Agence régionale 
de santé et la Métropole Aix Marseille Provence pour poursuivre la mission et en particulier pour lancer une étude hydrogéologique des 
masses d’eau souterraine des Alpilles.

LE PARC AGIT CONTRE LA 
POLLUTION LUMINEUSE

Le Jour de la Nuit 2018
Pour la 10ème édition de cette manifestation nationale, ce sont les communes 
d’Aureille, Mouriès, Orgon et Paradou qui ont accueilli les participants 
aux animations proposées. Au programme, observation des étoiles avec 
l’Association Roveraine d’Astronomie, le Planétarium Ventoux Provence et les 
astronomes amateurs de Paradou ou encore balade nocturne à la découverte 
des bruits de la nuit avec le Bureau des Guides naturalistes des Alpilles.

Le public a été convié à un comptage d’étoiles avant et après extinction de 
l’éclairage public sur la commune. Sur le même secteur de ciel (choisi comme 
représentatif), les résultats par observateur parlent d’eux-mêmes : avant 
extinction 15,4 étoiles comptées, après extinction : 23,25 étoiles comptées.

Avec l’aide du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône 
et de la Métropole Aix Marseille Provence, le Parc a recruté une 
hydrogéologue pendant 9 mois (d’avril à décembre 2018) pour 
mener ce projet. 
Son travail a permis de :
•  Faire un état des lieux des difficultés d’accès à la ressource pour les 

agriculteurs (hectares irrigués / non irrigués).
•  Identifier les zones en difficulté au regard de la ressource sur le 

territoire.
•  Mettre en place des sentinelles sur le territoire des Alpilles 

avec les communes et des agriculteurs volontaires pour faire 
hebdomadairement l’état des lieux des éventuelles difficultés.

•  Rencontrer les différents gestionnaires de l’eau et identifier les 
difficultés de gestion : Commission exécutive de la Durance, ASA 
(Association Syndicale Autorisée) du Canal de la Vallée des Baux 
et Syndicat intercommunal du canal des Alpines septentrionales.

•  Mettre en lumière la méconnaissance de la ressource souterraine 
en eau des Alpilles et trouver des solutions pour y remédier.

•  Engager une concertation avec tous les acteurs et alimenter la 
réflexion du premier Comité syndical dédié à l’eau dans les Alpilles, 
réuni le 25 septembre 2018. Rendez-vous 

en 2019 pour la 11ème édition 
le samedi 12 octobre.12

TRAVAIL DE TERRAIN 
DE LA CHARGÉE DE MISSION 

EAU DU PARC

COMITÉ SYNDICAL SPÉCIAL « EAU » DU 25 SEPTEMBRE 2018
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L’ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
Formation en Interparc
La pollution lumineuse est un sujet dont les Parcs naturels 

régionaux se sont saisis à travers plusieurs enjeux : dépenses 
énergétiques inutiles, nuisances sur la biodiversité, impact sur le cadre 

de vie et la santé humaine notamment.

Chacun a pu y travailler en réalisant différentes actions selon la situation locale, 
qui vont de la rénovation des parcs d’éclairage public à la publication de guide 
pour un éclairage éco-responsable. Dans le même temps, la connaissance sur le 
sujet s’est accrue et la législation a évolué d’où l’importance d’échanger sur le 
sujet en Interparc. Ainsi, le 18 décembre 2018, tous les Parcs de la Région Sud ainsi que les techniciens de cette institution ont participé 
à une formation sur la pollution lumineuse avec l’intervention de plusieurs spécialistes du CEREMA, centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement, et du ministère de l’écologie.

Réédition du livret « Le côté obscur des Parc »
Édité en 2017 à 7000 exemplaires, le guide Interparc « Le côté obscur des Parc » est personnalisé pour chacun des PNR régionaux. Suite à 
la labellisation du Parc de la Sainte-Baume, le réseau a décidé en 2018 de renouveler le document en y intégrant le 8ème Parc de la Région 
Sud et en y ajoutant deux rubriques consacrées à l’astrotourisme et à la biodiversité. Le groupe Interparc Energie travaille sur ce livret 
pour une réédition prévue courant 2019.

La Commune de Sénas a sollicité le Parc pour l’accompagner sur la 
mise en place d’une Charte environnementale de la commune sur 
plusieurs thèmes : tri des déchets, éducation des enfants, produits 
ménager et entretien, gestion des jardins, alimentation, etc.

Par exemple, la commune prévoit d’acheter des gourdes pour les 
enfants avec le concours de la Société des eaux de Marseille. Autres 
initiatives, mettre en place le tri alimentaire dans les cantines pour 
du compostage et acheter des produits ménagers écoresponsables 
pour les bâtiments communaux. Elle prévoit également de participer 
à la semaine européenne du développement durable en 2019. Dans 
ce cadre, le Parc intervient pour conseiller les communes sur les 
solutions pratiques à mettre en œuvre.

Zoom sur 
Sénas

LE SAVIEZ-VOUS ?

L’astrotourisme, 

un secteur en plein essor

 Les espaces ruraux, 
peu peuplés et donc moins 
soumis à la pollution 
lumineuse des villes, 
constituent des territoires 
de prédilection pour 
l’observation du ciel étoilé 
et plus largement de la vie 
nocturne. L’activité est en 
plein essor et les Parcs 
naturels régionaux, dans 
leur volonté de promouvoir 
un tourisme doux et de 
nature, constituent des 
destinations idéales pour 
les amateurs. Formation 
des acteurs du tourisme, 
sensibilisation à la réduction 
des sources lumineuses 
dans les hébergements, 
organisation de soirées 
spéciales, éditions d’outils 
de communication 
spécifiques, etc. sont autant 
de perspectives que les 
Parcs souhaitent mettre en 
place, en particulier auprès 
du réseau des bénéficiaires 
de la marque Valeurs Parc. 

    

L’accueil, l’éducation 
et l’information 

SENAS
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Les projets 
coup de          en 2018 : 
Les projets coup de coeur sont une sélection de 
thèmes en lien étroit avec l’actualité du Parc. 
Ils bénéficient de plus de moyens et accordent 
davantage de temps pour les élèves (5 demi-
journées).

-  Des oiseaux, des paysages et des hommes 
(LIFE)

-  Le jardin potager à la maison du Parc et 
l’agroécologie

- Amandes et amandiers
- Classe patrimoine, environnement
- Paysage ont t’observe
- Curiosités géologiques dans les Alpilles
- Jeu de rôle « Gérons ensemble les Alpilles »

L’ÉDUCATION
À L’ENVIRONNEMENT ET AU TERRITOIRE 

L’accueil, l’éducation et l’information est l’une des 5 missions obligatoires confiée par la loi aux Parcs naturels régionaux 
(article R333-4 du Code de l’Environnement). La Charte du Parc des Alpilles y consacre un volet important.
« L’on ne protège bien que ce que l’on connaît bien ». Partant de ce principe, la connaissance des patrimoines et de leurs 
enjeux, la prise de conscience collective de la richesse et de la fragilité du territoire, la formation de citoyens avertis 
et responsables, apparaissent comme fondamentales dans une démarche constructive et partagée de protection et de 
valorisation durable des Alpilles.

Le Parc naturel régional des Alpilles élabore et anime toute une série d’actions d’éducation à l’environnement et au 
territoire, à destination des enfants ou du grand public.

Ces programmes sont financés par la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur et les communes du Parc.
Pour les enfants, les projets annuels sont construits dans une démarche de projet concerté avec les professeurs des 
écoles, collèges et lycées mais également grâce à l’implication des associations locales telles que « Chemin Faisan 
», Arts de Vivre, Lili Nature, Graines de potager, le Centre permanent d’initiatives pour l’environnement Rhône-Pays 
d’Arles, la Ligue pour la protection des oiseaux, le Musée Urgonia ou le Musée des Alpilles. En complément, le Parc 
développe de nombreux supports pédagogiques, documents, jeux, outils multimédias, mis à disposition des structures 
pour aborder de façon ludique l’ensemble des sujets.

Le Parc participe également à l’animation culturelle du territoire en proposant des sorties et ateliers découverte 
au grand public. Les participants s’approprient les questions environnementales au travers d’activités attrayantes 
joignant l’utile à l’agréable.

L’ACCUEIL, L’ÉDUCATION ET L’INFORMATION

L’ACTION AUPRÈS 
DES SCOLAIRES

En 2018, le Parc met en place une nouvelle 
organisation pour son action éducative
Le Parc naturel régional des Alpilles a intégré les orientations de la 

refonte de l’action éducative amorcée en 2017 avec les communes 
et la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, principal financeur. 
Objectif : poursuivre le programme éducatif du Parc avec les mêmes 
exigences de qualité dans un contexte de resserrement budgétaire. 
Cela a été possible par une nouvelle répartition des interventions 
selon les thèmes et les niveaux des classes en mettant la priorité 
sur les projets coups de coeur, et grâce à un effort financier des 
communes qui contribuent désormais à hauteur de 50 % pour les 
classes primaires.
Aussi, une fois encore en 2018, plus de 2000 élèves ont bénéficié de 
ces enseignements ludiques et pédagogiques. Par cette mobilisation, 
les communes du Parc ont ainsi réaffirmé le caractère prioritaire de 
l’éducation à l’environnement et au territoire dans les Alpilles.
Comme chaque année, le Parc a édité son catalogue de l’offre 
pédagogique à l’attention des classes distribué à 500 exemplaires 
dans les établissements du territoire. Les communes, qui financent 
la moitié de ce programme pour leurs écoles, se sont pleinement 
investies dans les choix des thématiques pour inscrire les 
élèves dans un parcours progressif en fonction des cycles et des 
programmes pédagogiques développés à l’école. Les lycées font 
l’objet d’un programme spécifique adapté aux cursus des élèves  
« Mon lycée dans les Alpilles ».

Le Parc des Alpilles a travaillé avec la Communauté de communes Vallée de Baux-Alpilles pour accompagner le projet de relance de 
la filière amande dans les Alpilles et plus spécifiquement pour sensibiliser les enfants au rôle majeur de cet arbre dans l’histoire, les 
paysages et l’économie du territoire.
Pour ce faire et avec la participation de l’association mourièsenne « Chemin Faisan », 2 malles pédagogiques ont été conçues. 
Richement illustrées par les dessins de Jean-François DESBORDES, ces malles contiennent une quinzaine de jeux dont un puzzle 
vertical géant. Elles sont prêtées gratuitement sur simple demande auprès du Parc ou de la CCVBA et peuvent être accompagnées 
d’animations pédagogiques.

Zoom sur 
La malle sur les amandiers

une autre vie s’invente ici

Certifi cat de participation
PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES

Diplôme
Décerné à :  

pour sa participation à un projet de découverte de l’environnement et du territoire du Parc des Alpilles

sur le thème : 
Classe :       École :      Année :  

Commune : 
Partenaire(s) du Parc : 

Photo : «Chemin Faisan»
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L’ACCUEIL, L’ÉDUCATION ET L’INFORMATION

Le Parc intervient également en dehors des écoles
Les deux Conseils de jeunes du territoire (Tarascon et Aureille) ont fait appel au Parc des 
Alpilles pour mener des actions de promotion de la démocratie et de la citoyenneté.

-  A Tarascon, les jeunes du conseil ont souhaité effectuer une sortie découverte du territoire 
qu’ils ont réalisé le 9 mai avec un chargé de mission du Parc.

-  A Aureille, sous l’impulsion des élus, le Conseil a participé à la création d’un parcours de 
découverte du Patrimoine vernaculaire de la commune et des Alpilles. Ils ont contribué à 
l’édition d’une plaquette « Le sentier des oratoires » qui a été inauguré le 8 juin 2018 en 
présence du maire, Régis GATTI.

LA SENSIBILISATION DU GRAND PUBLIC
Les événements grand public
En 2018, le Parc des Alpilles a édité un agenda annuel des sorties et événements proposés 
par le Parc et ses partenaires : « Les rendez-vous du Parc ». Distribué à 10 000 exemplaires, 
ce livret de 24 pages est financé par une régie publicitaire et le concours d’une quinzaine 
d’annonceurs parmi lesquels plusieurs bénéficiaires de la marque Valeurs Parc.
Plus de soixante événements, gratuits, étaient proposés sur l’ensemble du territoire. Sorties 
nature, patrimoines, sportives, culturelles, gourmandes… Des occasions uniques pour 
découvrir le territoire et ses enjeux en bénéficiant des meilleurs guides

Nouveau rendez-vous proposé en 2018 : Les mercredis du Parc
Après les ateliers jardinage écologique « La bonne graine des Alpilles » initiés en 2017, 
le Parc des Alpilles a mis en place un autre rendez-vous mensuel, cette fois à l’attention 
des enfants à partir de 6 ans : « Les mercredis du Parc ». Une dizaine de dates ont été 
programmées avec des lectures de contes, des ateliers origamis, aquarelle et dessin, 
fabrication de nichoirs, jardinage à l’attention d’environ 20 enfants, accompagnés d’un 
parent. Le Parc offre en prime le goûter à la fin de la séance.

Le programme 
éducatif du Parc 
en chiffres
15 communes ont participé sur les 16 
(Les Baux-de-Provence n’ont pas d’école)

82 classes de la maternelle au lycée

49 projets « Class’Alpilles » coup de coeur

22 projets « Class’Alpilles » classiques

11 projets « Class’Alpilles » spécifiques

Les événements grand public 
2018 en chiffres
A la Maison du Parc :

La bonne graine des Alpilles, avec l’association 
graine de potager (Nathalie FAGE) : 9 ateliers
- Février : les semis en pots de plantes potagères et florales
- Mars : les semis, préparation du lit de semences
- Avril : l’eau une denrée précieuse, savoir arroser son jardin
-  Mai : aux Sentiers de l’Abondance à Eygalières : Visite des jardins et 

dégustations
- Juin : les soins naturels aux plantes
-  Juin : « Bienvenue dans mon jardin au naturel » avec le CPIE Rhône Pays 

d’Arles
- Juillet : cuisine et dégustation des légumes et fruits du potager, avec un chef
- Septembre : semis de graines de fleurs
- Octobre : gérer les adventices, semer fleurs et engrais verts

Les mercredis du Parc : 7 ateliers
- Février : origamis et jeux de société
- Mars : fabriquer des nichoirs à oiseaux
- Avril : jardiner en famille
- Mai : ateliers « Nature et créativité »
- Mai : un rallye vélo dans les Alpilles
- Octobre : atelier Poterie
- Octobre : fête de la science

Le traditionnel Forum 
de rentrée 
Le mercredi 12 septembre 2018, tous les enseignants 
du territoire étaient invités à la Maison du Parc des 
Alpilles à Saint-Rémy-de-Provence pour découvrir les 
programmes et outils pédagogiques et rencontrer 
les différentes structures partenaires du Parc dans 
l’action éducative.

Mon lycée dans les Alpilles 
Action 100 du Plan Climat régional
Le Parc des Alpilles propose depuis quelques années une action spécifique aux lycées du territoire qui s’est étendue aux 
établissements voisins : « Mon lycée dans les Alpilles ». Le Parc propose un cahier ressources avec des cas d’étude sur différents 
thèmes liés au développement durable et aux Alpilles. Ceux-ci ont été spécialement adaptés aux niveaux et aux programmes 
et manuels des classes. Ils concernent essentiellement les 1er et 2nde de Science et vie de la Terre et d’Histoire-Géographie mais 
pas seulement.

Cette action contribue et s’intègrera dorénavant pleinement dans la mesure 100 du Plan Climat de la Région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur pour que « 100 % des lycéens visite au moins une fois un Parc naturel régional ou national afin de participer 
à l’éducation à l’environnement ».
En 2018, 7 classes de lycées et 2 BTS y ont participé. Le Parc des Alpilles a poursuivi son travail collaboratif avec la Région pour 
développer la venue de lycéens sur notre territoire conformément à cet engagement en :
- Faisant adopter un cadre commun d’intervention partagé par les Parcs de la Région Sud répondant à l’objectif ;
-  Proposant à chaque lycée de la Région de bénéficier d’une journée immersive dans le Parc accompagnée si besoin d’interventions 

complémentaires ;
-  Identifiant les entrées des programmes scolaires pour constituer des dossiers ressources « Alpilles » sur :

Enjeux du développement durable
Biodiversité et géologie
Nourrir l’humanité
La gestion durable d’un milieu
Un aménagement proche du lycée
L’eau, ressource essentielle

-  Préparant une formation pour les intervenants qui sera assurée en 2019 ;
-  Mobilisant les financements de la Région pour les transports pour des lycéens sur les sorties (à partir de 2019) ;
- Faisant converger les autres dispositifs et appels à projet existants au profit des lycéens.

Animation du 
réseau Interparc 

« Education »
Les 8 Parcs de la Région et 
celui en préfiguration du Mont-
Ventoux se sont unis au sein 
d’un même réseau régional. 
Sur le volet de l’éducation 
à l’environnement et au 
territoire, le Parc des Alpilles 
assure pour une durée de 2 
ans l’animation de ce groupe. 
Son rôle : organisation de 4 
réunions de travail annuelles 
et d’1 séminaire, coordination 
entre la Région, les Parcs et 
l’association du réseau pour 
la mise en place des actions 
communes, participation aux 
travaux menés à l’échelle 
nationale avec la fédération des 
PNR (54 Parcs).
En 2018 : 2 sujets ont été 
particulièrement portés au 
niveau de l’Interparc :
-L’action 100 pour les lycéens
-L’interprétation des 
patrimoines

coeur

es

ues
LE FORUM DE RENTRÉE LE 12 SEPTEMBRE 2018 

LES MERCREDIS DU PARC 
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Nous y avons participé ! 
Le Parc des Alpilles a participé en 2018 à de nombreux 
évènements en lien avec le patrimoine et l’environnement :
- La Journée mondiale des zones humides - 2 février
- La Fête de la nature - Du 23 au 27 mai
- Le Salon des agricultures de Provence - 1, 2 et 3 juin
- Bienvenue dans mon jardin au naturel - 16 et 17 juin
- La Nuit internationale de la chauve-souris - 25 août
- Le grand pique-nique des Parcs - 28 septembre
- La journée mondiale des animaux à Eyguières - 29 septembre
- La Fête de la science - Du 6 au 14 octobre
- Le Jour de la Nuit - 13 octobre
- Provence prestige - 15 novembre

Les sorties du LIFE des Alpilles 
Dans le cadre du programme européen LIFE des Alpilles, des sorties et rencontres 

ont été organisées pour sensibiliser le grand public à la richesse ornithologique 

du territoire et à sa préservation.
-  9 sorties nature ont été programmées en 2018 dans le calendrier des 

animations du Parc avec notre partenaire, le Bureau des guides naturalistes.
-  18 sorties à la carte ont été organisées à la demande de divers groupes associatifs.

Au total, sur les 3 dernières années, le Parc a organisé 49 sorties dans le cadre de ce 
programme pour 950 participants.

Un jardin d’enfant dédiée aux animaux des Alpilles
Rénover un jardin public est une opération importante pour une commune, mais pas toujours 
menée avec originalité. La commune de Saint-Rémy-de-Provence a choisi de consacrer le 
square Joseph Mauron (proche de l’Office de tourisme) aux animaux des Alpilles.
Le Parc des Alpilles a conseillé la commune pour la réalisation de ce nouvel espace 
conçu par une entreprise gardoise. Les structures en bois témoignent de la richesse 
environnementale du territoire : on monte sur un lézard ocellé, on rebondit sur une cigale 
à ressort, la balançoire est une couleuvre, le toboggan un hibou grand-duc, la fontaine un 
aigle de Bonelli, et surtout on grimpe sur une monumentale chauve-souris. Les enfants 
ont également inscrit des messages, fresques et poèmes réalisés en classe. Une bien belle 
initiative.
En 2019-2020 le Parc des Alpilles ajoutera à ce square, et à 17 autres jardins d’enfants des 
Alpilles, un mobilier ludo-éducatif sur la découverte des animaux des Alpilles.

A travers la parution de l’ouvrage « Les châteaux des Alpilles au Moyen-âge » Christine MARTIN-PORTIER nous fait voyager dans 
le temps, (re)découvrir notre patrimoine, notre histoire. Édite par Alpes de lumière avec la collaboration du Rassemblement des 
Amis du Parc et du Parc des Alpilles, qui en a signé la préface, ce livre très documenté nous entraine dans le monde médiéval en 
nous contant aussi les histoires des hommes, des femmes, des sociétés qui ont fait et défait ces châteaux, lieux de pouvoir et de 
défense, de croyances et de travail.

Cet ouvrage est en vente à la Maison du Parc des Alpilles et dans les librairies.
2 conférences ont été organisées sur ce sujet : une à la maison du Parc, une à Saint-Étienne du Grès qui ont toutes deux rencontré 
un très vif succès.

Monument exceptionnel mais 
très embroussaillé et en forte 
dégradation, la meunerie romaine 
de Barbegal, datée du IIe siècle de 
notre ère, présente deux séries de 
8 moulins qui en font un complexe 
industriel qui n’a pas d’équivalent 
connu à cette époque dans tout 
le monde romain. Ce site a connu 
en 2018 un regain d’intérêt 
international suite à une publication 
scientifique dans la plus prestigieuse 
revue américaine, Science Advances. 
Il devenait donc urgent d’effectuer 
un nettoyage pour mettre à jour ce 
site archéologique majeur du Parc 
des Alpilles.
Le Parc naturel régional des Alpilles 
s’est associé à l’ADDAP13 et à 
la commune de Fontvieille pour 
organiser un chantier d’insertion 
pour débroussailler la meunerie. 
Deux équipes de 4 jeunes ont 
travaillé deux semaines, aidées de 
bénévoles du Parc et accompagnés 
d’archéologues ainsi que de 
l’architecte des bâtiments de 
France. Il s’agissait de réaliser un 
travail minutieux et manuel pour 
enlever la végétation envahissante 
sans toucher à la structure des 
maçonneries, et surtout ne pas 
dégrader ces vestiges très fragiles.

Zoom sur 
le livre « Les châteaux des Alpilles au Moyen-âge »

Zoom sur 
le chantier de 
rénovation de 
la meunerie 
de Barbegal à 
Fontvieille

LA MAISON DU PARC, 
LIEU D’ACCUEIL DU PUBLIC
Dans le cadre de sa politique d’ouverture de 

la Maison au public, le Parc des Alpilles met 
progressivement en place des rendez-vous comme 
les ateliers la bonne graine ou les mercredis du 
Parc ainsi que des expositions. Par ailleurs, le 
Parc, en tant qu’organisateur ou sur demande de 
divers acteurs du territoire, est amené à organiser 
un certain nombre d’événements dans le siège 
social situé 2 boulevard Marceau à Saint-Rémy-
de-Provence.

Les expositions en 2018 :
-  En mai - Exposition du LIFE « Les hommes et la nature, une alliance millénaire dans les 

Alpilles ». Exposition itinérante réalisée par la LPO PACA et le Parc des Alpilles. Elle permet 
de découvrir les enjeux de préservation des oiseaux, et les liens étroits avec différents 
secteurs d’activités du territoire. Elle présente en outre des actions concrètes réalisées 
grâce au programme européen. L’exposition est constituée de 7 panneaux thématiques :

Les hommes et la nature, une alliance millénaire, dans les Alpilles
Garrigues, pelouses sèches et prairies, des milieux ouverts précieux
Une agroécologie au service de la biodiversité
Des haies pour la faune
Le petit gibier maillon clef de la chaîne alimentaire
Une forêt pour tous
À la découverte des oiseaux des Alpilles

-  Les échelles du Mont Gaussier, retour en images sur les travaux de rénovation du 
sentier des échelles à Saint-Rémy-de-Provence auquel le Parc des Alpilles a contribué en 
réalisant les travaux manuels de sentiers, avec l’appui de l’association Roc’Alpilles pour 
les itinéraires d’accès aux voies d’escalade. Inaugurée le 7 avril 2018, la ville a réalisé une 
exposition photos pour l’occasion qui a été installée à la Maison du Parc au mois de mai.

-  En juillet & août : ARTITUDES 2018 avec le Cercle des artistes de la Vallée des Baux. Plus 
de 30 artistes, peintres, sculpteurs, photographes, plasticiens, etc. ont exposé dans la 
Maison et les jardins en rotation tout l’été. Près de 2000 visiteurs.

LES AUTRES ÉVÉNEMENTS :
 Vœux du Président - 31 janvier 2018
Présentation du livre le Cabestan, collectif d’Olive et de coude de Saint-
Étienne du Grès - 9 février 2018
Présentation de la Garde Régionale Forestière à la presse - 3 juillet 2018
Fête des 20 ans de l’escalade à Saint-Rémy-de-Provence - 6 octobre 2018

LE PROJET LEADER « INTERPRÉTATION 
DU TERRITOIRE ET ITINÉRAIRES DE 
VALORISATION DES PATRIMOINES DES 
ALPILLES »
A la rencontre des missions éducation, fréquentation des espaces naturels et tourisme et 
loisirs durables, l’objectif de ce projet, éminemment culturel, est de donner au Parc des 
Alpilles une stratégie à l’échelle des 16 communes du territoire pour accompagner les 
itinéraires de découverte des patrimoines de façon originale et immersive. L’année 2018 
a été consacrée au montage du dossier de financement au titre du LEADER. Celui-ci a été 
déposé auprès du Pays d’Arles en 2018 et a reçu les avis favorables qui permettront de le 
mettre en œuvre en 2019.

UNE CONFÉRENCE 
À LA MAISON DU PARC 

SORTIE NATURE DU PARC

LES VOLONTAIRES SUR LE 
CHANTIER DE NETTOYAGE DE LA 
MEUNERIE DE BARBEGAL 
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MIEUX VOUS INFORMER 
En 2018, le Parc des Alpilles a poursuivi ses efforts de communication auprès des communes 
membres du Parc par la réalisation et la diffusion d’outils de communication. La stratégie 
et le plan de communication sont débattus au sein d’une commission communication qui 
rassemble les agents municipaux et les élus délégués à la communication des 16 communes. 
En 2018, elle s’est réunie 2 fois, en janvier et en septembre.
Outre les documents spécifiques à chaque mission, le Parc dispose de plusieurs outils 
généralistes.

LES PRINCIPAUX OUTILS DE 
COMMUNICATION DU PARC DES ALPILLES

La lettre du Parc
Imprimée à 28 000 exemplaires, la lettre du Parc est 

diffusée au printemps dans toutes les boites aux 
lettres des 16 communes du périmètre du Parc. Elle 
est également disponible dans les mairies et à la 
Maison du Parc à Saint-Rémy de Provence. Elle est 
téléchargeable sur www.parc-alpilles.fr

La lettre numérique du Parc
La lettre numérique du Parc est diffusée à la rentrée 
de septembre à l’ensemble de nos partenaires et des 
élus ainsi qu’à notre mailing list. Pour recevoir les 
informations du Parc des Alpilles, inscrivez-vous à 
contact@parc-alpilles.fr*

La lettre du LIFE « Ailes des Alpilles »
Cette lettre d’information sur le programme européen LIFE des Alpilles est éditée chaque 
année au mois de janvier et distribuée à 2000 exemplaires aux édiles du territoire et 
partenaires du projet.

Le rapport annuel d’activité : édité à 500 exemplaires/an.

Nouveau ! 
Les Rendez-vous du Parc naturel 
régional des Alpilles
En 2018 et pour la première fois, le Parc des 
Alpilles a édité en régie publicitaire, grâce à la 
participation de nombreux annonceurs, le premier 
agenda des sorties du Parc des Alpilles. Édité à 
10 000 exemplaires, le document est distribué 
dans les offices de tourisme, musées, mairies, à 
la Maison du Parc, aux bénéficiaires de la marque 
Valeurs Parc, sur les réseaux sociaux, etc.

Nouveau !
Le livret pour faire connaissance avec le Parc
Ce petit guide de 20 pages présente le B.a-ba du Parc des 
Alpilles : les chiffres clés, le territoire, comment ça marche, les 
missions et principales actions du Parc ainsi qu’un vrai-faux. 
Un document simple et pratique pour mieux comprendre le 
Parc. En libre-service à la Maison du Parc, les communes et sur  
www.parc-alpilles.fr

La revue de presse 2018
33 communiqués de presse
31 coupures de presse parues dans la presse quotidienne 
régionale
37 coupures de presse dans les journaux municipaux
10 coupures de presse dans la presse régionale et nationale
10 reportages radio (France bleu Provence, France bleu 
Vaucluse, Sud Radio, Soleil FM)
3 reportages TV
Plus de 15 articles sur le web*
*Le Parc des Alpilles ne dispose pas de veille automatisée, les chiffres sont donc 
sous-estimés.

Les médias sociaux au service du Parc !
La page Facebook du Parc   @pnralpilles poursuit sa 
croissance sans connaître de ralentissement. 

En 2018, la page a gagné 518 mentions « j’aime » et constitue un 
vecteur de communication majeur en particulier pour la diffusion 
de l’agenda du Parc.

Plus de 4500 internautes sont aujourd’hui fans de notre page 
dont 91 % de français (identique 2017) et 61 % de femmes (en 
progression). Si beaucoup d’internautes qui suivent le Parc des 
Alpilles sont originaires du territoire, Arles, Marseille et Avignon 
apparaissent dans le top 4 des villes d’origine (avec Saint-Rémy-
de-Provence).

Le Parc dispose également d’un Instagram  PNR Alpilles 
(#parcnaturelregionalalpilles) et d’une chaine YouTube.

www.parc-alpilles.fr : bientôt 
un site internet tout beau 
tout neuf !
En 2018, le Parc des Alpilles a amorcé un travail coopératif en 
Interparc communication pour la refonte des sites internet 
des Parcs régionaux. Objectif de cette démarche mutualisée : 
proposer une interface commune avec un design similaire tout 
en conservant l’identité propre à chaque Parc. 4 Parcs, Alpilles, 
Baronnies provençales, Préalpes d’Azur et Sainte-Baume se sont 
associés dans ce projet. Cette première année a permis de croiser 
les attentes des Parcs et de rédiger un cahier des charges. En 
2019, les Parcs vont conventionner et lancer un marché public 
pour un démarrage concret fin d’année.

LE PARC
ET VOUS 

Révision de la 
charte, tous 
concernés ! 

Retrouver sur 
www.parc-alpilles.fr 
les documents produits 
dans le cadre de la 
révision de la Charte 
pour mieux appréhender 
les enjeux et les défis 
auxquels nous devons 
répondre collectivement 
pour le développement 
durable de notre 
territoire.
- Le Diagnostic de l’évolution 
du territoire

- L’évaluation de la mise en 
œuvre de la Charte du Parc

- Le Panorama du Parc 
naturel régional des Alpilles, 
pour mieux comprendre 
l’évolution du territoire 
depuis la création du Parc 
en 2007

- Portrait Insee du Parc - 
Insee analyses Provence-
Alpes-Côte d’Azur n°70

- La vidéo « Qu’est-ce qu’une 
Charte de Parc naturel 
régional ? »

*Conformément au RGPD
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En 2018 nous avons accueilli Nathalie SIMON dans les Alpilles pour son émission Chroniques Méditerranéennes. Nous avons pu 
faire découvrir la marque Valeurs Parc avec le Petit Roman à Maussane-les-Alpilles mais aussi l’oléiculture aux Baux-de-Provence 
avec le moulin de Castelas ou encore les Marais des Baux avec le naturaliste du Parc.

Zoom sur 
Chroniques Méditerranéennes

Révision de la
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  Suivez-nous sur Facebook et Instagram : 
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